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CHAPITRE I.  DÉFINITIONS - HISTORIQUE ET FORME ï 
DÉNOMINATION ï SIĈGE ET CHAMP DôACTIVIT£ ï 

ALLIANCE ET SOCIÉTÉS MUTUALISTES ï BUT - OBJET ET 
SERVICES  

 

Article 1.  Dispositions légales et réglementaires et définitions  

§ 1. Dispositions légales et réglementaires  

Loi du 6 août 1990 

Loi relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités.  

Loi du 14 juillet 1994 

Loi relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s, coordonn®e le 14 juillet 1994. 

Loi du 26 avril 2010  

Loi portant des dispositions diverses en matière d'organisation de l'assurance maladie complémentaire 
(I) . 

A.R. du 3 juillet 1996 

Arrêté royal portant exécution de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 
coordonnée le 14 juillet 1994.  

A.R. du 7 mars 1991 

Arrêté royal portant exécution de l'article 2, §§ 2 et 3, article 14, § 3, et article 19, alinéas 3 et 4 , de la loi 
du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités. 

A.R. du 12 mai 2011 

Arrêté Royal portant exécution de l'article 67, alinéa 6, de la loi du 26 avril 2010 portant des dispositions 
diverses en matière de l'organisation de l'assurance maladie complémentaire 

A.R. du 15 janvier 2014 

Arrêté royal relatif à l'intervention majorée de l'assurance visée à l'article 37, § 19, de la loi relative à 
l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 

§ 2. Définitions  

Administrateurs -directeurs 

Les administrateurs tels que d®sign®s selon les dispositions de lôarticle 26§4 

Administrateurs -Volontaires 

Les administrateurs qui ne sont pas un Membre du personnel. 

Alliance 

LôAlliance Nationale des Mutualit®s Chr®tiennes. 

Assemblée Générale 

Lôorgane de gestion organis® au Chapitre III, Section 1 des Statuts. 

Assurance Complémentaire:  

Les services de la Mutualit® vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, b) et c), de la loi du 6 aout 1990, ainsi que les 
services de la Mutualit® vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la loi du 26 avril 2010. 
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Assurance Obligatoire Fédérale 

Lôassurance obligatoire pour soins de sant® et indemnit®s, vis®e ¨ lôarticle 3, alin®a a) de la Loi du 6 ao¾t 
1990 et qui est organis®e par la loi relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s, 
coordonnée le 14 juillet 1994. 

Avantage 

Les avantages, prestations ou interventions qui constituent les Services.  

Bénéficiaire 

Un Titulaire ou une Personne à charge qui peut prétendre au bénéfice des avantages, des prestations ou 
des interventions prévus par les services organisés par la Mutualité . 

Bureau 

Lôorgane de gestion organisé au Chapitre III, Section 3 des Statuts. 

CMS  

Zone territoriale au sein de la MC dont le découpage est repris en annexe. Ce découpage correspond aux 
circonscriptions électorales 

Au sein de chaque CMS, un conseil de participation tel que prévu à lôarticle 47 49 sera organisé 

Conseil dôadministration 

Lôorgane de gestion organis® au Chapitre III, Section 2 des Statuts. 

Comité de direction 

Lôorgane de gestion organis® au Chapitre III, Section 4 des Statuts. 

Copil du Pôle 

Comité de pilotage du Pôle composé de quatre professionnels : le directeur du Pôle, le responsable 
mouvement social, le responsable 1ère ligne et le responsable médico-social du Pôle. 

Directeur  

Les personnes portant le titre de directeur comme titre de fonction et qui se retrouvent directement en 
dessous, font rapport et rendent compte directement au conseil dôadministration. 

- Le Directeur Général MC  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §2 des Statuts. 

- Le Directeur en charge de la Gestion (ressources humaines et finances)  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

- Le Directeur en charge du Réseau  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

- Le Directeur en charge des Assurances  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

- Le Directeur en charge de lôEntrepreneuriat social  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

- Le Directeur en charge du Mouvement social  

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

- Le Directeur en charge du Marché & Développement. 

La personne d®sign®e conform®ment ¨ lôarticle 26, §3 des Statuts. 

Entité liée/partenaire  

Entité qui entretient un lien durable et rele vant, direct ou indirect, avec une Mutualité, avec une SM ou 
avec lôAlliance, que ce soit au niveau r®glementaire ou au niveau de lôassistance administrative, 
financi¯re ou logistique, ou bien de lôassistance en mati¯re de ressources humaines of dôinfrastructure. 
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Externe 

Une personne qui, nô®tant pas un Membre ni un membre du personnel, dispose dôune expertise 
particulière relevante, de compétences ou de qualités qui peuvent contribuer à la qualité du 
fonctionnement de l a Mutualité . 

INAMI  

LôInstitut National dôAssurance Maladie-Invalidité.  

Intervention majorée  

Lôintervention major®e de lôassurance dont b®n®ficient les personnes vis®es ¨ lôarticle 37, Ä19 de la Loi 
du 14 juillet 1994. 

Membre 

Chaque personne qui est affiliée aupr¯s dôune Mutualit® en qualit® de Titulaire. 

Ménage mutualiste 

Le m®nage mutualiste tel que d®fini ¨ lôarticle 2 de lôArr°t® Royal du 2 mars 2011 portant ex®cution de 
lôarticle 67, deuxi¯me et quatri¯me alin®as de la Loi du 26 avril 2010 portant des dispositions  diverses 
en matière d'organisation de l'assurance maladie complémentaire . Cet article précise que, par ménage 
mutualiste, il y a lieu dôentendre le titulaire des prestations de sant® vis® ¨ l'article 2, k), de la loi relative 
à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, ainsi que toutes les 
personnes à sa charge qui obtiennent le droit aux avantages des opérations du chef de ce titulaire . 

Membre du personnel 

Une personne qui (i) a conclu un contrat de travail avec paiement de cotisations de sécurité sociale, ou 
(ii) qui est employ® dans le cadre de programmes de r®sorption du ch¹mage, et ce avec ou aupr¯s dóune 
Mutualité  ou dôune SM affili®e à une Mutualité ou  à lôAlliance.  

Mouvement  

Les ASBL suivantes : Énéo et Die Eiche (mouvement social des aînés), Altéo et Alteo Ostbelgien 
(mouvement social de personnes malades, valides et handicapées), Ocarina et Ocarina Ostbelgien 
(mouvement de jeunesse). 

Mutualité Chrétienne  

(i) lôAlliance Nationale des Mutualités Chrétiennes, (ii) les mutualités affiliées à 
lôAlliance Nationale des Mutualit®s Chr®tiennes, (iii) toutes les soci®t®s mutualistes 
constitu®es par les mutualit®s affili®es ¨ lôAlliance Nationale des Mutualit®s 
Chrétiennes.  

OCM 

LôOffice de Contrôle des Mutualités et des unions nationales de mutualités. 

Opérations 

Op®rations vis®es ¨ lôarticle 2, 2, b) de la premi¯re directive du Conseil portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité de l'assurance 
directe autre que l'assurance sur la vie, et son exercice (73/239/CEE)  et qui satisfont aux critères visés 
¨ lôarticle 67, alin®a 1er, de la loi du 26 avril 2010 (I) . 

Partenaire/Entité liée  

Entité qui entretient un lien durable et relevant, direct ou indirect, avec une Mutualité, avec une SM ou 
avec lôAlliance, que ce soit au niveau r®glementaire ou au niveau de lôassistance administrative, 
financi¯re ou logistique, ou bien de lôassistance en mati¯re de ressources humaines of dôinfrastructure.  

Personne à Charge 

- Toute personne qui obtient ou peut obtenir le droit dérivé aux remboursements des prestations 

de soins de sant® en raison dôune affiliation en tant que personne ¨ charge dôun titulaire, tel que 

vis® ¨ lôarticle 32, alin®a premier, 17°, 18°, 19° ou 23° de la Loi du 14 juillet 1994. 
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Est assimilée à la personne susvisée, la personne qui bénéficie de droits dérivés au 

remboursement de prestations de sant® ¨ charge dôun membre qui r®side habituellement en 

Belgique mais qui, en vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) n° 883/2004 du 

Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de 

sécurité sociale, ou de toute autre disposition équivalente fixée dans un accord international, est 

soumise ¨ la l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s dôun autre 

Etat que la Belgique et qui introduit un formulaire S1 ou tout autre document équivalent auprès 

de la mutualité pour pouvoir bénéficier, à charge du pays dans lequel elle est assujettie pour 

lôassurance maladie-invalidité obligatoire, des prestations qui sont prévues par la Loi 

coordonnée précitée du 14 juillet 1994. 

- Ainsi que la personne qui b®n®ficie ou peut b®n®ficier dôun droit d®riv® au remboursement des 

prestations de soins de sant® ¨ charge dôun membre qui : 

o pour ce qui concerne lôassurance obligatoire est titulaire ¨ la Caisse des soins de sant® de HR 

Rail;  

o pour ce qui concerne lôassurance obligatoire est titulaire ¨ la Caisse auxiliaire dôassurance 

maladie-invalidité (CAAMI ); 

 
Est assimilée à ladite personne, la personne qui réside habituellement en Belgique mais qui, en 
vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, ou de toute autre 
disposition équivalente fixée dans un accord international, est soumise à la législation relative à 
lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s dôun autre Etat que la Belgique et qui introduit 
un formulaire S1 ou tout autre document équivalent auprès de la CAAMI pour pouvoir bénéficier, 
¨ charge du pays dans lequel elle est assujettie pour lôassurance maladie-invalidité obligatoire, des 
prestations qui sont prévues par la loi coordonnée précitée du 14 juillet 1994. 
  

o pour les soins de sant®, est assur® en nom propre ¨ lôOffice National de S®curit® Sociale 

(ONSS) / r®gime de la S®curit® Sociale dôOutre-mer ; 

o a droit ou peut avoir droit en nom propre au remboursemen t des soins de santé en vertu du 

statut dôun organisme de droit europ®en ou international implant® en Belgique, ou qui fait 

partie du personnel dôune ambassade ou dôun consulat, implant® en Belgique, qui doit °tre 

assuré pour les soins de santé à charge du pays dôenvoi en application des conventions de 

Vienne de 1961 et 1963; 

o nôest plus assujetti ¨ lôassurance obligatoire en raison dôune mission ¨ lô®tranger pour le 

compte dôun gouvernement belge ;  

o se trouve dans une situation vis®e ¨ lôarticle 3ter, 1Á, de la Loi du 6 août 1990 et il est, pour 

ce qui concerne lôassurance obligatoire pr®cit®e, d®j¨ inscrit ou affili® ailleurs ; 

o est d®tenu ou intern® et est ¨ charge du SPF Justice en ce qui concerne lôassurance 

obligatoire soins de santé ; 

o est assujettie à la l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire pour soins de sant® et 

indemnit®s dôun autre pays que la Belgique et qui r®side temporairement en Belgique et est 

titulaire dôune carte europ®enne dôAssurance Maladie 

 
Pôle 

Zone territoriale au sein de la MC dont le découpage est repris en annexe. Au sein de chaque pôle un 
conseil statutaire de lôaction mutualiste tel que pr®vu ¨ lôarticle 48 sera organisé. 

Président 

Le mandataire désigné conformément ̈  lôarticle 26, §1 des Statuts. 
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Services 

Les services ®num®r®s ¨ lôarticle 7 aux points 1 à 6 des Statuts. 

SM 

Une société mutualiste. 

Statuts 

Les présents statuts. 

Titulaire  

1. Toute personne qui obtient ou peut obtenir le droit au remboursement de prestations de santé 

en tant que titulaire au sens de lôarticle 32, alin®a premier, 1Á ¨ 16Á, 20Á, 21Á et 22Á de la loi 

relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s coordonn®e le 14 juillet 1994. 

2. Est assimilée à la personne susvisée, la personne qui réside habituellement en Belgique mais 

qui, en vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen 

et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, ou 

de toute autre disposition équivalente fixée dans un accord international, est soumise à la 

l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s dôun autre Etat que la 

Belgique et qui introduit un formulaire S1 ou tout autre document équivalent auprès de la 

mutualité pour pouvoir bénéficier, à charge du pays dans lequel elle est assujettie pour 

lôassurance maladie-invalidité obligatoire, des prestations qui sont prévues par la loi  

coordonnée précitée du 14 juillet 1994. 

3. Ainsi que toute personne affili®e pour lôAssurance Compl®mentaire de lôAlliance et qui :  

- pour ce qui concerne lôassurance obligatoire est titulaire ¨ la Caisse des soins de sant® de HR 

Rail;  

- pour ce qui concerne lôassurance obligatoire est titulaire ¨ la Caisse auxiliaire dôassurance 

maladie-invalidité (C AAMI)  ; 
 

Est assimilée à la personne susvisée, la personne qui réside habituellement en Belgique mais 
qui, en vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen 
et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des  systèmes de sécurité sociale, ou 
de toute autre disposition équivalente fixée dans un accord international, est soumise à la 
l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s dôun autre Etat que la 
Belgique et qui introduit un fo rmulaire S1 ou tout autre document équivalent auprès de la 
CAAMI pour pouvoir b®n®ficier, ¨ charge du pays dans lequel elle est assujettie pour lôassurance 
maladie-invalidité obligatoire, des prestations qui sont prévues par la loi  coordonnée précitée 
du 14 juillet 1994  ; 

o pour les soins de sant®, est assur®e en nom propre ¨ lôOffice National de S®curit® Sociale 

(ONSS)/ r®gime de la s®curit® sociale dôOutre-mer ; 

o a droit ou peut avoir droit en nom propre au remboursement des soins de santé en vertu 

du statut  dôun organisme de droit europ®en ou international implant® en Belgique , ou 

qui fait partie du personnel dôune ambassade ou dôun consulat, implant® en Belgique, 

qui doit °tre assur®e pour les soins de sant® ¨ charge du pays dôenvoi en application des 

conventions de Vienne de 1961 et 1963; 

o nôest plus assujettie ¨ lôassurance obligatoire en raison dôune mission ¨ lô®tranger pour le 

compte dôun gouvernement belge; 

o se trouve dans une situation vis®e ¨ lôarticle 3ter, 1Á, de la loi du 6 ao¾t 1990 et elle est, 

pour ce qui concerne lôassurance obligatoire pr®cit®e, d®j¨ inscrite ou affili®e ailleurs ; 

o est d®tenue ou intern®e et est ¨ charge du SPF Justice en ce qui concerne lôassurance 

obligatoire soins de santé ; 
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o est assujettie ¨ la l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire pour soins de santé et 

indemnit®s dôun autre pays que la Belgique et qui r®side temporairement en Belgique 

et est titulaire dôune carte europ®enne dôAssurance Maladie.  
 

Volontaire  

Un Membre ou une Personne ¨ charge qui nôest pas un Membre du personnel et qui le cas échéant exerce 
des activités qui cadrent dans la réglementation du volontariat.  
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Article 2.  Historique et forme   

§ 1. En date du 1er janvier 2022, une seule Mutualité Chrétienne a été formée suite à une fusion des 
mutualités suivantes : 

- Mutualité Chrétienne du Brabant Wallon  

- Mutualité Chrétienne du Hainaut Oriental.  

- Mutualité Chrétienne  Hainaut Picardie  

- Mutualité Chrétienne de Liège 

- Mutualité Chrétienne de la Province de Luxembourg 

- Mutualité Chrétienne de la Province de  Namur 

- Mutualité Saint Michel  

- Mutualité Chrétienne des arrondissements judiciaires de Verviers Eupen 

§ 2. La Mutualité est une mutualité au sens de la Loi du 6 août 1990. 

Article 3.  Dénomination  

§ 1. La Mutualité est dénommée : « Mutualité Chrétienne  ». 

 
Dans ses relations avec les tiers, la Mutualit® peut utiliser lôabr®viation ç MC ». 

Article 4.  Si¯ge et Champ dôactivit® 

§ 1. Le siège de la Mutualité est établi à 1030 Schaerbeek, Chaussée de Haecht 579.  

Article 5.  Alliance et Sociétés mutualistes  

§ 1. La Mutualit® est affili®e ¨ lôAlliance Nationale des Mutualit®s Chr®tiennes. 

§ 2. La Mutualité adhère également aux Sociétés Mutualistes dont la liste figure en annexe 1. 

 

Article 6.  But  

§ 1. La MC est un mouvement d®mocratique et solidaire qui met tout en îuvre pour promouvoir le 
bien-être physique, psychique et social de l'ensemble de ses membres, avec une attention 
particulière aux personnes malades, porteuses d'un handicap ou en difficulté sur le plan socio-
économique : 

- En tant quôassureur social, la MC veille ¨ assurer une couverture maximale des soins de sant®.  

- En tant que mouvement social, la MC s'engage, avec ses volontaires, à construire une société 
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plus juste, plus durable et plus inclusive.  

- En tant quôentrepreneur social, la MC prend des initiatives responsables et innovantes en vue 

de pouvoir r®pondre aux nouveaux besoins en mati¯re de soins et dôassistance.  

§2. Dôinspiration chrétienne, la MC est ouverte aux diverses convictions de ses membres et veille au 
respect de chacune d'entre elles. 

Article 7.  Objet et services  

§ 1. Parmi les activités permettant à la Mutualité de poursuivre ses objectifs, figurent :  

1) la participation à lôex®cution de lôAssurance Obligatoire F®d®rale tels que vis®s ¨ lôarticle 3, 

alinéa 1er, a) de la loi du 06 août 1990. 

Ceci sôeffectue sous la responsabilit® de lôAlliance. La Mutualit® sôengage ¨ respecter les 
dispositions légales et statutaires et les directives de lôAlliance. 

2) lôorganisation de services qualifi®s dôOp®rations, tels que vis®s ¨ lôarticle 3, b) et c) de la Loi 

du 6 août 1990, à savoir :  

(a) lôintervention financi¯re dans les frais d®coulant de la pr®vention et du traitement 

de la maladie et de lôinvalidit®, ou lôoctroi dôindemnit®s en cas dôincapacit® de travail 

ou lorsque se produit une situation en vertu de laquelle le bien-être physique, 

psychique ou social peut être encouragé. 

(b)  lôoctroi dôaide, dôinformations, de guidance et dôassistance en vue de promouvoir le 

bien-être physique, psychique et social. 

Les services suivants sont organisés en application de ce qui précède : 

¶ Service dôassurance hospitalisation ç hospi solidaire è (14) 

¶ Transport urgent (15) 

¶ Couverture maladies graves et / ou coûteuses (15) 

¶ Soins ambulatoires de lôenfance (15) 

¶ Intervention pour les enfants participant à des activités de vacances 

(15) 

¶ Séjours et plaines organisés par Jeunesse & Santé / Ocarina (15) 

¶ Séjours de vacances Altéo (15) 

¶ Séjours Enéo (15) 

¶ Logopédie (15) 

¶ Psychomotricité (15)  

¶ Garde ¨ domicile dôenfants malades (15) 

¶ Dento solidaire - Orthodontie (15)  

¶ Dento solidaire ï Prothèses dentaires (15) 

¶ Ostéopathie (15) 

¶ Contraception (15) 

¶ Télévigilance (15) 

¶ Service Aide ¨ la personne en perte dôautonomie (15) 
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¶ Consultation de  psychologie clinique (15) 

¶ Premiers secours (15) 

¶ Optique (15) 

¶ Sport (15) 

¶ Diététique (15) 

¶ Intervention pour lôassistance sanitaire ¨ domicile (15) 

¶ Soins infirmiers (15)  

¶ Fonds social (15) 

¶ Cadeau de grossesse (15) 

¶ Transport non urgent (15) 

¶ Réductions Qualias (15) 

¶ Remboursement des vaccins (15) 

¶ Prime de naissance ou dôadoption (15) 

3) lôorganisation de services qui ne sont pas qualifi®s pas dôOp®rations, tels que vis®s ¨ lôarticle 

67, alinéa 5 et 6 de la loi du 26 avril 2010 et qui n'ont pas pour but de créer un droit à une 

intervention lorsque se produit un événement incertain et futur  et qui sont énumérés à 

lôarticle 1 de lôAR du 12 mai 2011.  

Les services suivants sont organisés en application de ce qui précède :  

¶ Service information et promotion (37)  

¶ Subventionnement de structures socio-sanitaires ( 38) 

¶ Accords de collaboration non ventilés (code 95) 

¶ Financement dôactions collectives (38) 

¶ Service socio-éducatif ( 37) 

¶ Service Médico-Social (37) 

¶ Subventionnement de services de garde dôenfants malades (38) 

¶ Patrimoniale (93)  
 

4) lôorganisation dôun service ç centre de répartition administratif  (code 98/1)è en vue dôun 

r¯glement complet et dôune r®partition des frais de fonctionnement communs qui ne 

peuvent pas °tre attribu®s directement ¨ lôAssurance Maladie Obligatoire F®d®rale ou ¨ un 

service particulier.  

 
5) Lôorganisation dôun Centre Administratif (code 98/2) qui se charge de la gestion de : 

¶ la r®serve comptable des frais dôadministration de lóAssurance Obligatoire F®d®rale 

r®sultant de lôapplication de la Loi du 14 juillet 1994 ; 

¶ la cotisation destinée à combler un éventuel mali en frais d'administration de l'Assurance 

Obligatoire F®d®rale conform®ment ¨ lôarticle 1er, point 4 de lôA.R. du 12 mai 2011 portant 

exécution de l'article 67, alinéa 6, de la loi du 26 avril 2010(I) . 
Les charges et produits d®termin®s par lôOCM sont également imputés au centre 
administratif (code 98/2) . 

 

6) lôoctroi ¨ ses Membres de la possibilit® dôadh®rer ¨ la Protection Sociale Flamande qui est 
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organisée par la Société Mutualiste CM-Zorgkas à laquelle la Mutualité est affiliée.  

lôaffiliation de ses Membres aupr¯s de la Soci®t® Mutualiste R®gionale Wallonne SMR MC 
Wallonie à laquelle la Mutualité est affiliée conformément à la loi du 6 août 1990 et à la 
réglementation régionale dont la Société Mutualiste dépend. 

lôaffiliation de ses Membres aupr¯s de la Soci®t® Mutualiste R®gionale de Bruxelles Capitale 
SMR MC Bruxelles à laquelle la Mutualité est affiliée conformément à la loi du 6 août 1990 
et à la réglementation régionale dont la Société Mutualiste dépend. 

7) lôoctroi ¨ ses Membres de la possibilit® de sôaffilier aux assurances qui sont organis®es par 

la Société Mutualiste MC Assure à laquelle la Mutualité est affiliée dans le respect des 

dispositions légales, réglementaires et statutaires. 

La Mutualit® intervient comme interm®diaire dôassurances pour la Soci®t® Mutualiste MC 
Assure. 

8) lôoctroi ¨ ses Membres des avantages statutaires qui sont accord®s par lôAlliance.  
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CHAPITRE II.  AFFILIATION, DÉMISSION ET EXCLUSION DE 
MEMBRES  

 

Article 8.  Affiliation aux Services de la Mutualité  

§ 1. Une personne peut sôaffilier aupr¯s de la Mutualit® : 

1. soit, dans le respect des dispositions légales, réglementaires et statutaires applicables, pour 

lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s, vis®e ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, a), de la 

Loi du 6 ao¾t 1990, auquel cas elle est dôoffice affili®e aux services : 

- de la Mutualit® vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, b) et c), de la loi du 6 ao¾t 1990, ainsi 

que pour les services de la mutualité qui sont vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la loi 

du 26 avril 2010 portant des dispositions diverses en matière de l'organisation de 

l'assurance maladie complémentaire (I) ; 

- de lôAlliance vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, b) et c), de la Loi du 6 ao¾t 1990, ainsi 

que pour les services de lôAlliance qui sont vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la Loi 

du 26 avril 2010 ; 

- de la Société Mutualiste Régionale  MC Wallonie ou de la Société Mutualiste MC 

Bruxelles auprès desquelles la Mutualité est affiliée, lorsquôune telle affiliation lui 

est rendue obligatoire par la règlementation régionale dont les Sociétés 

Mutualistes relèvent.  

Est assimilée à la personne susvisée, la personne qui réside habituellement en 
Belgique mais qui, en vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) 
n°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur 
la coordination des systèmes de sécurité sociale, ou de toute autre disposition 
équivalente fixée dans un accord international, est soumise à la législation 
relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et indemnit®s dôun autre Etat que 
la Belgique et qui introduit un formulaire S1 ou tout autre document équivalent 
auprès de la Mutualité pour pouvoir bénéficier, à charge du pays dans lequel elle 
est assujettie pour l'assurance maladie-invalidité obligatoire, des prestations qui 
sont prévues par la Loi précitée du 14 juillet 1994 ; 

2. soit uniquement pour les services vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, b) et c), de la Loi du 6 ao¾t 

1990, ainsi que pour les services de la Mutualit® qui sont vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la 

Loi du 26 avril 2010.  
Ceci est possible uniquement lorsque la personne se trouve dans lôune des situations 
suivantes: 

- elle est, pour l'Assurance Obligatoire Fédérale inscrite à la Caisse des soins de santé de 

HR Rail ;  

- elle est, pour l'Assurance Obligatoire Fédérale inscrite à la Caisse Auxiliaire d'Assurance 

Maladie-Invalidité (CAAMI) ;  

Est assimilée à ladite personne, la personne qui réside habituellement en Belgique mais 
qui, en vertu des articles 17, 24 ou 26 du Règlement (CE) n°883/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale, ou de toute autre disposition équivalente fixée dans un accord 
international, est soumise ¨ la l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire soins de sant® et 
indemnit®s dôun autre Etat que la Belgique et qui introduit un formulaire S1 ou tout autre 
document équivalent auprès de la CAAMI pour pouvoir bénéficier, à charge du pays dans 
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lequel elle est assujettie pour l'assurance maladie-invalidité obligatoire, des prestations qui 
sont prévues par la Loi du 14 juillet 1994 ; 

- elle est, pour l'Assurance Obligatoire Fédérale, affiliée auprès de l'Office National de 

S®curit® Sociale (ONSS)/R®gime de la S®curit® Sociale dôOutre-mer ; 

- elle a droit ou peut avoir droit au remboursement de soins de santé en vertu du statut 

d'une institution de droit eur opéen ou international établie en Belgique ; 

- elle nôest plus soumise ¨ l'Assurance Obligatoire F®d®rale suite ¨ une mission ¨ 

l'étranger pour le compte d'un gouvernement belge ; 

- elle fait partie du personnel d'une ambassade ou d'un consulat, établi en Belgique, qui, 

en application des Conventions de Vienne de 1961 et 1963 pour les prestations de santé, 

doit être assuré à charge du pays émetteur ; 

- elle se trouve dans une situation vis®e ¨ lôarticle 3ter, 1Á, de la Loi du 6 ao¾t 1990 et elle 

est, pour ce qui concerne lôAssurance Obligatoire F®d®rale, d®j¨ inscrite ou affili®e 

ailleurs ;  

- elle est d®tenue ou intern®e et est ¨ charge du SPF Justice en ce qui concerne lôAssurance 

Obligatoire Fédérale. 

- elle est soumise ¨ la l®gislation relative ¨ lôassurance obligatoire soins de santé et 

indemnit®s dôun autre Etat que la Belgique, est en s®jour temporaire en Belgique et est 

porteuse dôune carte europ®enne dôassurance maladie. 

Cette personne est dôoffice affili®e aux services : 

- de lôAlliance, vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 1er, b) et c), de la Loi du 6 ao¾t 1990, ainsi quôaux 

services de lôAlliance qui sont vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la loi du 26 avril 2010 ; 

§ 2. Durant une p®riode dôinternement ou de d®tention, la personne, qui est ¨ charge du SPF Justice 
en ce qui concerne lôAssurance Obligatoire F®d®rale, est consid®r®e, pour lôapplication du Ä 1er, 
1Á, comme nô®tant pas affili®e ¨ la Mutualit®, sauf manifestation expresse de la volont® de rester 
affili®e aux services de la Mutualit® vis®s ¨ lôarticle 3, alinéa 1er, b) et c), de la Loi du 6 août 1990, 
ainsi que pour les services de la Mutualit® qui sont vis®s ¨ lôarticle 67, alin®a 5, de la loi du 26 
avril 2010.  

§ 3. La personne qui est, dans le respect des dispositions légales, réglementaires et statutaires 
applicables, affili®e aupr¯s de la Mutualit® au moins pour les services vis®s ¨ lôarticle 3, alin®a 
1er, b) et c), de la Loi du 6 août 1990, ainsi que pour les services de la Mutualité qui sont visés à 
lôarticle 67, alin®a 5, de la Loi du 26 avril 2010, est affiliée aux services visés au § 1er, 1°, et a en 
outre, la possibilité :  

- de participer le cas échéant, dans le respect des dispositions légales, réglementaires et 

statutaires, ¨ lô®pargne pr®nuptiale, vis®e par lôarticle 7, Ä 4, de la Loi du 6 ao¾t 1990, organisée 

par lôAlliance; 

- de sôaffilier ¨ la Soci®t® Mutualiste R®gionale CM-Zorgkas auprès de laquelle la Mutualité est 

affili®e, lorsque lôaffiliation ¨ cette Soci®t® Mutualiste R®gionale lui est rendue possible en vertu 

de la règlementation régionale dont elle relève ; 

- de souscrire, dans le respect des dispositions légales, réglementaires et statutaires, à un produit 

dôassurance organis® aupr¯s de la Soci®t® Mutualiste dôassurance MC Assure, aupr¯s de laquelle 

la Mutualité est affiliée.  

§ 4. Tout titul aire d®sireux de sôaffilier pour lôAssurance Obligatoire F®d®rale ou lôAssurance 
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complémentaire doit aussi affilier ses Personnes à Charge. 

 

Article 9.  Prise de cours de lôaffiliation ¨ lôAssurance Compl®mentaire  

§ 1. L'affiliation ¨ lôAssurance Compl®mentaire prend cours : 

- pour une personne qui ®tait affili®e pour lôassurance compl®mentaire aupr¯s de la Mutualité 

en qualité de Personne à Charge et qui s'inscrit comme Titulaire auprès de celle-ci le premier 

jour du mois dôassujettissement ¨ lôAssurance Obligatoire F®d®rale, côest-à-dire du mois au 

cours duquel elle acquiert une des qualit®s vis®es ¨ lôarticle 32, 1Á ¨ 16Á, et 20Á¨ 22, Á, de la Loi 

du 14 juillet 1994 ; 

- pour une personne qui était affiliée pour  lôassurance compl®mentaire aupr¯s d'une mutualit® 

en qualité de Titulaire et qui s'inscrit comme Titulaire auprès de la Mutualité, à partir du 

premier jour du trimestre de l'entrée en vigueur de cette affiliation ;  

- pour une personne qui était affiliée pour lôassurance compl®mentaire aupr¯s d'une mutualit® 

en qualité de Personne à Charge et qui s'inscrit comme Titulaire auprès de la Mutualité, le 

premier jour du mois qui suit la signature de la demande d'inscription ;  

- pour une personne qui était affiliée pour lôassurance compl®mentaire aupr¯s d'une mutualit® 

en qualité de Titulaire et qui est inscrite comme Personne à Charge auprès de la Mutualité, le 

premier jour du mois qui suit la signature de la demande d'inscription  

- pour une personne vis®e ¨ lôarticle 8, § 1er, 2° des Statuts, ainsi que pour les personnes affiliées 

pour la premi¯re fois aupr¯s dôune Mutualit® belge, le premier jour du mois qui suit la signature 

de la demande d'inscription ;  

- pour une personne qui ®tait affili®e pour lôassurance compl®mentaire auprès d'une mutualité 

en qualité de Personne à Charge et qui s'inscrit comme Personne à Charge auprès d'une autre 

mutualité, le premier jour du mois qui suit la signature de la demande d'inscription.  

 

Article 10.  Exclusion de Membres  

Peut °tre exclu de la Mutualit® le Membre qui se rend coupable dôune infraction 
aux Statuts, aux  Lois du 14 juillet 1994 et 6 août 1990 ou de leurs arrêtés 
dôex®cution. 

La décision d'exclusion est prise par la commission désignée à cet effet par le Conseil 
d'Ad ministration en application de l'article 23 de la loi du 6 août 1990. Cette 
commission entend le membre en ses moyens de défense après l'avoir convoqué par 
lettre recommandée.  

Si le membre a un empêchement le jour de la convocation, il peut exposer ses 
arg uments par écrit ou   solliciter la remise de l'audition à une date ultérieure. Cette 
remise ne peut être accordée qu'une seule fois.  

Si le membre fait défaut lors de cette nouvelle convocation, il sera statué d'office sur 
base des éléments en possession d e la commission.  

Le pr®sent article ne sôapplique pas en cas dôexclusion de la possibilité de bénéficier 
des services pour un non -paiement de cotisations.  



   
 

 20 

 

Article 11.  Résiliation par les Membres  

§ 1. Un membre ne peut résilier son affiliation à la Mutualité de sa propre initiative que dans le 
respect des dispositions dôex®cution de lôarticle 118 de la Loi du 14 juillet 1994, en mati¯re 
dôaffiliation et dôinscription, et des articles 255 jusquô¨ et y compris 275 de lôA.R. du 3 juillet 
1996, en matière de mutations. Cette résiliation ne dispense pas le membre de payer les 
cotisations pour les services et opérations pour les périodes écoulées pour lesquelles la 
prescription nôest pas encore intervenue. 
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CHAPITRE III.   ORGANES DE LA MUTUALITÉ  

 

Article 12.  Composition  

§ 1. L'Assemblée Générale se compose de représentants  élus.  

§ 2. Le nombre de repr®sentants est fix® conform®ment ¨ lôarticle 5 de lôArr°t® Royal 
du 7 mars 1991, en augmentant le nombre de représentants fixé à 118 de 2 
représentants par tranche complète de 20.000 membres au -delà du nombre de 
505.000 membres avec un maximum de 140 représentants, sans préjudice de ce 
qui est dit ¨ lôarticle 13.2 Ä3 ci-dessous.  

§ 3. Pour les élections 2022 , pour déterminer le nombre de représentants à 
lôAssembl®e g®n®rale, les membres qui au 30 juin 2021 font partie dôune des 
mutualités repr ises  ¨ lôarticle 2, Ä1 de ces statuts seront consid®r®s comme 
membres de la  Mutualité . 

Article 13.  Election des représentants  

Art. 13.1. Généralités 

§ 1. Les repr®sentants si®geant ¨ lôAssembl®e G®n®rale sont ®lus pour une p®riode de six ans, 
renouvelable, conformément aux articles suivants.  

§ 2. Pour la p®riode du 1er janvier 2022 jusquôau renouvellement de la composition du conseil 
dôadministration apr¯s les élections mutualistes de 2022, et par dérogation à lôarticle 26§1, 
lorsque le présent article fait r®f®rence au Pr®sident, il sôagit de la personne désignée à ce titre  
par les conseils dôadministration des Mutualités visées à  lôarticle 2, Ä1 de ces statuts. 

Art. 13.2.  Circonscriptions  

§ 1. En vue de lô®lection des repr®sentants, la Mutualit® est r®partie en circonscriptions ®lectorales, 
qui sont équivalentes aux CMS. La liste des CMS ainsi que des communes qui les composent est 
reprise en annexe 3. 

§ 2. Font parti e d'une circonscription électorale, les Membres et les Personnes à Charge ayant droit 
de vote,  qui ont leur domicile légal dans cette circonscription.  

Pour les élections de 2022, les membres et les Personnes à Charge ayant droit de vote, qui habitent 
en dehors des circonscriptions électorales sont rattachés aux CMS situés sur le territoire de leur 
mutualit® dôaffiliation au 30-06-2021. Le CA de la mutualit® dôaffiliation d®terminera les CMS de 
rattachement selon des crit¯res g®ographiques dôappariement de codes postaux avec un CMS. 

§ 3. Les mandats des représentants à pourvoir sont répartis proportionnellement, par le Conseil 
dôAdministration, par circonscription ®lectorale, en fonction de leur nombre de membres 
respectif, avec un minimum de 2 représentants par circonscription électorale.  

La r®partition des mandats entre les circonscriptions ®lectorales sôeffectue comme suit : 

- Fixation du nombre de représentants par circonscription électorale en fonction du nombre de 
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membres de cette circonscription. Pour obtenir ce nombre de représentants, le nombre de 

membres de la circonscription électorale au 30 juin de lôann®e qui pr®c¯de les élections sera 

multipli® par le nombre de mandats d®termin®s sur base de lôarticle 12Ä2 , et le total ainsi obtenu 

divisé par le nombre total des effectifs de la MC au 30 juin de lôann®e qui pr®c¯de les ®lections. 

 

Nombre de membres de la circonscription électorale x Nombre de mandats 

     Nombre de membres de la MC 

- Les mandats directs pour chaque circonscription sont déterminés par tranche complète de 

représentants comme calculé ci-dessus. 

- Un mandat suppl®mentaire est attribu® par circonscription ®lectorale ne comptant quôun seul 

mandat direct.  

- Les mandats restants sont ensuite affectés aux circonscriptions électorales respectives au 

prorata du nombre non utilisé de représentants.  

§ 4. Au sein de chaque circonscription électorale, les Membres et leurs Personnes à Charge ayant 
droit de vote et qui appartiennent à cette circonscription élisent le no mbre de représentants 
attribués à cette circonscription.  

§ 5. Le nombre de membres auquel il est fait référence dans le 3ème paragraphe de cet article est 
®valu® sur la base du nombre de titulaires de prestations de sant® vis®s ¨ lôarticle 2, k) de la loi 
du 14 juillet 1994, tel que cela d®coule des ®tats ®tablis par lôINAMI, en application de lôarticle 
345 alin®a 2  de lôA.R. du 3 juillet 1996, et ce le 30 juin de lôann®e qui pr®c¯de lôann®e au cours 
de laquelle lôAssembl®e G®n®rale est ¨ nouveau constitu®e.   

Art.13.3. Conditions de droit de vote et éligibilité  

§ 1. Pour avoir droit de vote pour l'élection des représentants : 

- il faut être membre de la Mutualité ou avoir la qualité de Personne à Charge. Pour les élections 

2022, les membres et les personnes à charge des mutualité s qui vont être absorbées sont 

considérés comme étant membres ou personnes à charge de la mutualité absorbante  

-  il faut être majeur ou émancipé 

§ 2. Pour être éligible comme représentant ou suppléant dans une circonscription électorale, il faut  : 

- disposer du droit de vote ; 

- °tre affili® ¨ la Mutualit® depuis au moins deux ans ¨ la date de lôappel ¨ candidatures ; 

Lorsquôune mutualit® va °tre absorb®e par une autre mutualit® dans le cadre dôune fusion qui 

entre en vigueur le 1er janvier de lôann®e durant laquelle lô®lection de lôassembl®e g®n®rale de la 

mutualité va avoir lieu, les membres de la mutualité qui va être absorbée sont considérés comme 

étant membres de la mutualité absorbante. 

- ne pas avoir été licenciés comme Membre du Personnel pour un autre motif que dans le cadre 

du syst¯me de ch¹mage avec compl®ment dôentreprise (anciennement pr®pension) ou de 

raisons d'ordre économique ; 

- ne pas être un Membre du Personnel; 

Lorsquôune mutualit® va °tre absorb®e par une autre mutualit® dans le cadre dôune fusion qui 

entre en vigueur le 1er janvier de lôann®e durant laquelle lô®lection de lôassembl®e g®n®rale de la 

mutualité va avoir lieu, les membres du personnel de la mutualité qui va être absorbée sont 

considérés comme étant membres du personnel de la mutualité absorbante 

- °tre dispos® ¨ sôengager r®ellement au sein de lôaction mutualiste de la Mutualité et à adhérer 



   
 

 23 

aux valeurs de la mutualité par la signature de la charte des élus du groupe Mutualité Chrétienne  

lors du dépôt de la candidature; 

Un membre ne peut se porter candidat que dans une seule circonscription électorale.   

Art. 13.4. Appel à candidature 

§ 1. Les Membres et les Personnes à Charge ayant droit de vote sont informés, au plus tard le 31 
octobre de lôann®e qui pr®c¯de celle au cours de laquelle les ®lections mutualistes ont lieu, via 
les sites web de la Mutualité, ainsi que via les publications ou tout autre moyen de 
communication électronique destiné aux  Membres et les Personnes à Charge, ayant droit de 
vote, à chaque fois à un endroit réellement visible :  

- de l'appel aux candidatures (avec mention des conditions à remplir) et de la façon de se porter 

candidat; 

- de la date limite pour soumettre les candidatures; 

- de la répartition des circonscriptions électorales et du nombre de mandats par circonscription;  

- des dates qui découlent de la procédure électorale. 

Art. 13.5. Candidature, acceptation/refus, établissement des listes de candidats  

§ 1. Les candidatures, doivent être adressées au Président de la Mutualité par lettre recommandée 
ou contre remise dôun accus® de r®ception, au plus tard le 30 novembre de lôann®e qui pr®c¯de 
celle au cours de laquelle les élections mutualistes ont lieu. 

§ 2. Lorsque le Président constate quôun candidat ne r®pond pas aux conditions d'®ligibilit® pr®vues 
à l'article 13.3 §2 des Statuts, il/elle informe par lettre recommandée le candidat concerné de 
son refus motivé de le porter sur la liste des candidats ou des candidats suppléants, et ce au plus 
tard le 31 d®cembre de lôann®e qui pr®c¯de lôann®e au cours de laquelle les ®lections mutualistes 
ont lieu.  

Le candidat qui conteste le refus peut en saisir l'OCM, conformément à l'article 47 de l'Arrêté Royal 
du 7 mars 1991. 

§ 3. Lorsque le Pr®sident constate quôun candidat r®pond aux conditions dô®ligibilit® pr®vues ¨ 
lôarticle 13.3 Ä2 des Statuts, il/elle lôajoute ¨ la liste des candidats dont question ci-avant. 

§ 4. Une seule liste de candidats par circonscription est établie. 

Le bureau électoral vis® ¨ lôarticle 13.7 veillera ¨ pr®voir un nombre de candidats au moins deux fois 
supérieur au nombre de mandats à pourvoir et à respecter la diversité parmi les candidats.  
 
Les listes de candidats mentionnent les nom, prénom, domicile, année de naissance et la profession 
des candidats. Les candidats sont repris par ordre alphabétique. Le Président fixe par tirage au sort 
la premi¯re lettre de lôordre alphab®tique.   

§ 5. Les listes de candidats sont rendues publiques au plus tard le 28 f®vrier de lôann®e au cours de 
laquelle les élections mutualistes ont lieu et ce par le canal des publications ou tout autre moyen 
de communication électronique destiné aux Membres et leurs Personnes à Charge. 

Art.13.6. Convocations 

§ 1. Les convocations pour le vote (en ce compris le bulletin de vote) et la période dô®lection (côest-
à-dire la période au cours de laquelle on peut voter) sont envoyées par mail ou par courrier aux 
Membres et aux personnes à leur charge disposant du droit de vote, au plus tard le 15 mars de 
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lôann®e au cours de laquelle les ®lections mutualistes ont lieu.  

§ 2. La p®riode dô®lection commence au plus t¹t 8 jours calendrier apr¯s lôenvoi des convocations. 

Art. 13.7. Bureau électoral 

§ 1. L'organisation des opérations électorales et le contrôle de celles-ci sont confiés à un bureau 
électoral composé d'un président, d'un secrétaire et de deux assesseurs.  Le bureau électoral est 
composé au plus tard 30 jours calendrier avant le début des opérations électorales. 

Le président et les assesseurs du bureau électoral sont désignés par le Conseil d'Administration. 

Le secrétaire est désigné par le président parmi les membres du personnel de la Mutualité. 

Les candidats à l'élection ne peuvent pas faire partie du bureau électoral. 

§ 2. Le bureau électoral prend les mesures nécessaires afin de garantir le déroulement régulier des 
élections. 

Art. 13.8.  Listes électorales 

§ 1. La qualité d'électeur est constatée par l'inscription sur les listes d'électeurs.   

§ 2. Les listes d'électeurs sont établies par le bureau électoral par circonscription, et reprennent les 
personnes ayant droit de vote conform®ment ¨ lôarticle 13.3, Ä1 ¨ la fin du trimestre qui pr®c¯de 
le trimestre au cours duquel commence la procédure électorale. 

§ 3. Les listes dô®lecteurs mentionnent le nom, les pr®noms, le num®ro de membre et l'adresse de 
chaque électeur. 

Art . 13.9  Scrutin  

§ 1. Le vote est libre et sôeffectue en principe au moyen du bulletin de vote transmis conform®ment 
¨ lôarticle 13.6, Ä1 des Statuts. 

§ 2. Après le vote, le bulletin de vote est glissé dans une enveloppe prévue à cet effet et déposé dans 
une boîte aux lettres MC ou bien envoyé par la poste, et ce endéans la période des élections. 
Cette enveloppe est adress®e ¨ lôattention du pr®sident du bureau de vote. La confidentialit® est 
garantie selon une proc®dure valid®e par le conseil dôadministration. 

§ 3. En parall¯le, le Conseil dôAdministration peut ®galement offrir la possibilit® dô®mettre un vote 
à distance par voie électronique , ou dans des bureaux de vote installés pendant la période 
des ®lections, que ce soit au moyen dôun bulletin de vote ou par vote ®lectronique. Dans ce cas, 
le Conseil dôAdministration fixe les autres modalit®s pratiques de ce vote, qui seront 
communiquées aux Membres et à leurs Personnes à Charge dans les lettres de convocation 
conform®ment ¨ lôarticle 13.6, Ä1 des Statuts. 

§ 4. Lô®lecteur peut voter pour un ou plusieurs candidats. Le nombre de votes que peut émettre 
lô®lecteur est cependant limit® au nombre de mandats ¨ pourvoir au sein de la circonscription. 

Art. 13.10.  Comptage des voix 

§ 1. Dans les sept jours ouvrables suivant la p®riode dô®lection, le bureau ®lectoral proc¯de au 
comptage des votes ®mis par circonscription. Le comptage se d®roule en pr®sence dôun huissier 
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de justice. 

§ 2. Ne sont pas valables, les votes suivants qui ont été émis : 

- sur des bulletins autres que ceux qui ont été remis à l'électeur ; 

- sur des bulletins qui ne contiennent l'expression d'aucun suffrage ; 

- sur des bulletins qui contiennent une marque permettant d'identifier l'électeur  ; 

- sur des bulletins qui contiennent toute autre marque que le vote ; 

- sur des bulletins qui contiennent plus de votes nominatifs que le nombre de mandats à 

pourvoir  ; 

- sur des bulletins qui ont été déposés dans une boîte aux lettres MC après la date de clôture de la 

période des élections ; 

- sur des bulletins envoyés par la poste dont le cachet de la poste porte une date postérieure à la 

date de clôture de la période des élections. 

§ 3. Les repr®sentants sont ®lus dans lôordre et en fonction du nombre de voix obtenues. 

En cas dô®galit® de voix pour le dernier mandat à pourvoir pour une circonscription, le mandat est 
accordé au candidat le plus jeune.  

Les candidats non-®lus deviennent suppl®ants de leur circonscription dans lôordre et en fonction du 
nombre de voix obtenues étant entendu que le nombre de suppléants est limité à deux fois le nombre 
de candidats élus pour leur circonscription.  

§ 4. Le bureau électoral rédige un procès-verbal concernant le déroulement des élections, en 
mentionnant le nombre de votes émis, le nombre de votes valables, la façon dont l'identité des 
électeurs a été contrôlée et le résultat du scrutin, les circonscriptions pour lesquelles il n'y a pas 
eu d'®lections conform®ment ¨ lôarticle 13.11 des Statuts. 

Art. 13.11.  Exemption de procéder à un vote 

§ 1. Lorsque le nombre de candidats par circonscription figurant sur la liste électorale est égal ou 
inférieur au nombre de mandats à pourvoir pour cette circonscription, ces candidats sont 
automatiquement élus et aucun vote nôest organisée dans la circonscription en question. 

Art. 13.12. Publication des résultats ï proc®dure dôappel contre le scrutin 

§ 1. Les électeurs sont informés par le canal du site internet de la Mutualité, ainsi que par les 
publications ou tout autre moyen de communication électronique qui leur sont destinés, des 
résultats du scrutin au plus tard quinze jours civils après le jour où tous les votes ont eu lieu 
dans toutes les circonscriptions o½ il doit y avoir vote ou apr¯s la constatation quôil nôy a pas lieu 
de procéder à un vote dans aucune des circonscriptions (étant donné que le nombre de candidats 
dans toutes les circonscriptions est inférieur ou égal au nombre de mandats effectifs). 

Les candidats seront informés individuellement du résultat des élections.  

§ 2. La partie concernée qui souhaite l'annulation ou la modificat ion du scrutin, peut en saisir le 
tribunal du travail compétent , conformément à l'article 47 de l'Arrêté Royal du 7 mars 
1991. 

Art. 13.13. Communication des documents électoraux 

§ 1. Un exemplaire des publications et autres communications adressées aux électeurs est transmis 
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en même temps à l'Alliance ainsi qu'à l'OCM. 

§ 2. Un exemplaire du règlement électoral ainsi que la composition du bureau électoral et un double 
du procès-verbal des opérations électorales sont transmis à l'Alliance ainsi qu'à l'OCM, ceci dans 
les trente jours suivant la date de cl¹ture de la p®riode dô®lection. 

Article 14.  Installation de la nouvelle Assemblée Générale  

§ 1. La nouvelle Assemblée Générale est installée au plus tard le 30 juin de lôann®e au cours de 
laquelle les élections mutualistes ont lieu.  

Article 15.  Démission, exclusion et remplacement des représentants  

§ 1. Lorsquôen cours de son mandat un repr®sentant ne r®pond plus aux conditions dô®ligibilit® telles 
que mentionn®es ¨ lôarticle 13.3, Ä2 des Statuts, il perd avec effet imm®diat sa qualit® de 
repr®sentant ¨ lôAssembl®e G®n®rale. 

§ 2. Chaque représentant peut aussi démissionner en adressant une lettre de démission au 
Président, que ce soit par lettre recommandée ou contre remise dôun avis de r®ception.   

§ 3. Les représentants qui causent des dommages aux intérêts de la Mutualité ou qui seraient 
absents trois fois ¨ une r®union de lôAssembl®e G®n®rale sans justification peuvent, sur 
proposition du Conseil dôAdministration, °tre exclus par d®cision de lôAssembl®e G®n®rale. 

Le motif de lôexclusion doit °tre indiqu® dans la convocation. Le repr®sentant dont lôexclusion est 
proposée, doit être informé par le Président des motifs de son exclusion. 

§ 4. Si, dans une circonscription, des suppl®ants ont ®t® ®lus conform®ment ¨ lôarticle 13.10, Ä3, ces 
derniers sont admis ¨ lôAssembl®e G®n®rale en remplacement des repr®sentants de cette 
circonscription qui d®finitivement ne font plus partie de lôAssembl®e G®n®rale. Ils terminent le 
mandat des repr®sentants quôils remplacent. 

§ 5. Si le nombre de mandats, tel que pr®vu en application de lôarticle 12, Ä2, nôest pas ou plus atteint 
et quôaucun suppl®ant nôest (plus) d®sign®, lôAssembl®e G®n®rale est n®anmoins consid®r®e 
comme étant valablement constitu®e, et ce jusquôaux prochaines ®lections mutualistes. 

Article 16.  Autres personnes pouvant assister ¨ lôAssembl®e G®n®rale 

§ 1. LôAssembl®e G®n®rale peut, sur pr®sentation du Conseil dôAdministration et pour une p®riode 
renouvelable de 3 ans, désigner un maximum de cinq conseillers qui doivent être affiliés en tant 
que Titulaire ou Personne à Charge auprès de la Mutualité  et représentatifs des mouvements, 
en ce compris les mouvements germanophones, et des Partenaires. Ces conseillers peuvent être 
invités à toutes les réunions et y assister. Ils disposent dôune voix consultative. 

§ 2. Les administrateurs non membres de lôAssemblée générale, les membres du Comité de direction 
et les personnes qui exercent une autre fonction dirigeante au sein de la Mutualité, peuvent 
assister ¨ lôAssembl®e G®n®rale avec voix consultative et selon les modalit®s fix®es dans un 
r¯glement dôordre int®rieur de lôassembl®e g®n®rale approuv® par lôAssembl®e G®n®rale. 

§ 3. LôAlliance peut conform®ment ¨ lôarticle 17 de lôArr°t® Royal du 7 mars 1991, désigner une 
personne pour la repr®senter dans lôAssembl®e G®n®rale avec voix consultative. 

§ 4. Dôautres personnes peuvent ®galement °tre invit®es par le Pr®sident ou le Vice-Président à 
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assister ¨ lôAssembl®e G®n®rale sans droit de vote. 

Article 17.  Comp®tences de lôAssemblée Générale  

§ 1. LôAssembl®e G®n®rale d®lib¯re et d®cide sur les mati¯res suivantes : 

- La modification des Statuts ; 

- La nomination et la révocation des administrateurs  ; 

- Lôapprobation des budgets et des comptes annuels ; 

- La d®signation dôun ou plusieurs r®viseurs dôentreprises ; 

- La collaboration avec des personnes de droit public ou priv®, tel que vis® ¨ lôarticle 43 de la loi 

du 6 août 1990 ; 

- La mise en place et le groupement de services dans une Société Mutualiste ; 

- La fusion avec une autre mutualité  ; 

- Lôaffiliation ¨ une union nationale ; 

- Le transfert vers une autre union nationale  ; 

- La dissolution de la Mutualité et les opérations liées à la liquidation de la Mutualité.  

- Toutes les autres compétences qui sont expressément confi®es ¨ lôAssembl®e générale par la loi 

ou les statuts. 

§ 2. En application de lôarticle 32 de la loi du 6 ao¾t 1990, lôAssembl®e G®n®rale d®signe un coll¯ge 
de deux r®viseurs dôentreprises ou un r®viseur dôentreprises choisi au sein de la liste des 
réviseurs agréés établie par lôOCM. 

§ 3. Le coll¯ge ou le reviseur dôentreprises fait rapport ¨ lôAssembl®e G®n®rale annuelle qui a mis ¨ 
son agenda lôapprobation des comptes annuels de lôexercice ®coul®. 

§ 4. Le mandat du coll¯ge de r®viseurs ou du r®viseur dôentreprises est dôune dur®e de 3 ans 
renouvelable. Le coll¯ge de r®viseurs ou le r®viseur dôentreprises assiste ¨ lôAssembl®e G®n®rale 
lorsque celle-ci délibère sur un rapport établi par ses soins . Le collège de réviseurs ou le réviseur 
dôentreprises a le droit de prendre la parole ¨ lôassembl®e g®n®rale en rapport avec lôex®cution 
de sa mission. 

§ 5. LôAssembl®e G®n®rale peut d®l®guer au Conseil dôAdministration le pouvoir de d®cider de 
lôadaptation des cotisations pour lôAssurance Compl®mentaire.  

 
Cette délégation est valable pour un an et renouvelable.  

Article 18.  Convocation de lôAssembl®e G®n®rale 

§ 1. LôAssembl®e G®n®rale est convoqu®e par le Conseil dôAdministration dans les cas pr®vus par la 
loi ou les statuts, ainsi quô¨ la demande dôau moins un cinqui¯me des repr®sentants. 

La convocation est envoyée par voie électronique (par exemple par e-mail) au moins vingt jours 
civils avant la date de l'Assemblée Générale. Si le représentant a indiqué par écrit qu'il/elle ne 
souhaite pas communiquer par voie électronique, la convocation est envoyée par courrier ordinaire.  

L'ordre du jour établi par le Conseil d'administration est ajouté à la convocation.  
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Outre l'ordre du jour établi par le Conseil d'administration, est également inscrit à l'ordre du jour 
tout point proposé par au moins un cinquième des représentants au moins 15 jours civils avant la 
réunion.  

§ 2.  L'Assemblée générale se réunit au moins une fois par an pour approuver les comptes annuels 
et le budget. 

Chaque représentant reçoit une documentation, comprenant les informations suivantes, au moins 
huit jours civils avant la date de l'Assemblée Générale : 

- Le rapport d'activité pour l'année écoulée avec un aperçu du fonctionnement des différents 

services ; 

- Les revenus des cotisations des Membres et leur mode d'utilisation, ventilés entre les différents 

services ; 

- Le projet de comptes annuels, comprenant le bilan, le compte de résultats et les commentaires, 

ainsi que le rapport du coll¯ge des r®viseurs dôentreprises ; 

- Le projet de budget pour lôexercice suivant, est ¨ la fois global et ventil® entre les diff®rents 

services ; 

- Le rapport au sujet des accords de collaboration. 

Article 19.  Quorum et vote  

§ 1. Pour délibérer valablement, la moitié au moins des représentants doit être présente ou 
représentée.  

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des délégués présents ou représentés, sauf si 
la loi du 6 août 1990 ou les statuts prévoient une autre majorité. Les abstentions et les votes non 
valables ne sont pas comptés au numérateur ni au dénominateur et ne comptent donc pas comme 
des votes contre. En cas d'égalité des voix, la proposition est réputée rejetée. 

§ 2. Exceptionnellement et uniquement si l'examen d'un point ne peut être reporté à une date 
ultérieure pour des raisons juridiques ou si le report pourrait compromettre le fonctionnement 
opérationnel de la mutualité , des points peuvent être traités en dehors de l'ordre du jour avec 
l'accord de la majorit é des délégués présents ou représentés. Dans ce cas, le vote dôune personne 
ayant donné procuration sera considéré comme une abstention pour ce point ajouté. 

§ 3. Une modification des statuts ne peut être décidée que si la décision est prise à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par les représentants présents ou représentés.  

Les abstentions et les votes non valables ne sont pas comptés au numérateur ni au dénominateur et 
ne comptent donc pas comme des votes contre.  

§ 4. Si le quorum de présence requis au paragraphe 1 du présent article n'est pas atteint la première 
fois, une deuxième Assemblée Générale est convoquée. Seuls les points qui étaient déjà à l'ordre 
du jour de la première Assemblée Générale peuvent être inscrits à l'ordre du jour de cette 
assemblée.  

Cette deuxième Assemblée Générale est valable quel que soit le nombre de délégués présents ou 
représentés. 

La convocation à cette deuxième Assemblée Générale est envoyée à tous les délégués au moins huit 
jours civils avant la date de cette assemblée, selon les modalités prévues à l'article 18, §1 des Statuts. 

Les décisions sont prises lors de cette deuxième Assemblée Générale aux mêmes majorités que celles 
prévues aux §1 du présent article. 

§ 5. Tout représentant qui ne peut assister en personne à l'Assemblée Générale peut se faire 



   
 

 29 

repr®senter par un autre repr®sentant au moyen dôune procuration ®crite. Chaque repr®sentant 
peut °tre porteur dôune procuration maximum. 

§ 6. Chaque représentant présent ou valablement représenté dispose d'une voix.  

§ 7. Lôadministrateur qui est ®galement membre de l'Assembl®e G®n®rale ne peut pas participer à la 
délibération et au vote concernant la proposition de sa révocation. Les personnes exclues du 
vote ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum de présence pour le point de l'ordre 
du jour concerné. 

§8. Le vote sur les personnes est secret. 

Article 20.  Mode de réunion  

§ 1. L'assemblée générale est tenue en principe en présentiel. 

Afin de permettre au plus grand nombre dô®lus de participer aux r®unions de lôassembl®e g®n®rale, 

le conseil d'administration peut, en outre, prévoir la possibilité :  

1°  de participer à distance à la réunion par visioconférence, 

2°  de voter à distance avant la tenue de la réunion. 

Lorsquôil est fait usage dôune de ces possibilit®s, les dispositions de lôarticle 21 sont ®galement 

applicables.  

Le conseil dôadministration veille ¨: 

a. ce que la sécurité du moyen de communication électronique soit garantie; 
 

b. ce quôil soit possible de contrôler la qualité et l'identité des élus qui votent.  
Les compétences du conseil d'administration qui sont visées par le présent paragraphe peuvent être 
déléguées conformément à la loi du 6 août 1990. 

Article 21.  Tenue des réunions à distance  

§ 1. Par dérogation à lôarticle 20, le conseil d'administration peut organiser une r®union de 
l'assemblée générale exclusivement par visioconférence ou par consultation écrite lorsque des 
circonstances exceptionnelles ou l'urgence le requièrent. 

Par les termes : « circonstances exceptionnelles», il faut entendre : « toute circonstance rendant 

impossible ou interdisant la tenue dôune r®union en pr®sentiel ».  

Par le terme « urgence », il faut entendre : « toute situation n®cessitant d'agir vite afin dô®viter un 

dommage ou afin de respecter le délai dans lequel une décision doit être prise ». 

§ 2. Les délais de convocation, le quorum prévu et la majorité requise, qui sont prévus par la loi du 
6 aout 1990 ou par les pr®sents statuts pour que la d®lib®ration de lôassembl®e g®n®rale soit 
valable, restent dôapplication dans les situations vis®es ¨ lôarticle 20 et au § 2 du présent article.  

En ce qui concerne le quorum à atteindre, les élus qui participent à l'assemblée générale par visio-

conférence ou qui ont communiqué leur vote dans le cadre d'une consultation écrite ou qui ont voté 

à distance avant la tenue de la réunion, sont réputés présents à la réunion. Dans un tel cas, les élus 

ne peuvent pas prétendre à une intervention à titre de frais de déplacement.  

Les dispositions statutaires relatives à la possibilité de donner une procuration sont également 

d'application lorsque la réunion se tient par visioconférence conformément au §1er  ou pour les élus 
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qui participent à la réunion par visio -conférence en application de lôarticle 20. En revanche, les 

procurations ne sont pas permises lorsque la réunion est organisée par consultation écrite.  

§ 3. La convocation à la réunion de l'assemblée générale mentionne le mode selon lequel la réunion 
va se dérouler et le cas échéant, les circonstances exceptionnelles et/ou l'urgence qui est (sont) 
à la base du choix de ce mode de réunion.  

Elle contient, le cas échéant, une description claire et précise des procédures relatives à la 

participation à distance ou par consultation écrite, la possibilité d'exprimer son vote avant la tenue 

de la réunion et la possibilité ou non de donner une procuration à un autre élu. 

§ 4. Lorsque la réunion est organisée par visio-conférence, le moyen de communication électronique 
doit permettre aux élus de prendre connaissance, de manière directe, simultanée et continue, 
des discussions au sein de l'assemblée générale et d'exercer leur droit de vote sur tous les points 
sur lesquels l'assemblée générale est appelée à se prononcer. Le moyen de communication 
électronique doit en outre permettre aux élus de participer aux délibérations et de poser des 
questions. 

§ 5. Lorsqu'il est recouru à une consultation écrite  : 

- la convocation contient lôordre du jour de la r®union, les raisons de la tenue par consultation 

®crite,  lôinformation n®cessaire afin de permettre lô®change de questions et un bulletin de 

vote avec les mentions « oui », « non » ou  « abstention » ; 

 

- la convocation mentionne le d®lai end®ans lequel le vote doit °tre communiqu®, lôadresse 

postale et/ou lôadresse ®lectronique auxquelles les bulletins de vote doivent °tre adress®s  

 

- la convocation mentionnera également le délai endéans lequel des questions peuvent être 

posées par écrit  ;  le conseil dôadministration veille ¨ ce que les réponses aux questions posées 

soient mises à la disposition de tous les élus de manière à ce que les élus puissent les prendre 

en compte lors du vote et / ou modifier leur vote déjà exprimé en fonction de ces questions 

et réponses. 

 

Lorsqu'il est répondu à une consultation écrite par voie postale, la date du cachet de la poste fait foi 

pour déterminer si le vote a été exprimé dans le délai requis. Pour être comptabilisé, le vote doit 

toutefois avoir été reçu 3 jours ouvrables après la fin du délai précité.  

§ 6. Le procès-verbal de la réunion mentionne les questions qui ont été posées et les remarques qui 
ont été formulées, les réponses qui y ont été données, les votes qui ont été exprimés et les 
décisions qui ont été prises, ainsi que : 

1° le nombre dô®lus présents ; 

2° le cas ®ch®ant, le nombre dô®lus qui ont donn® une procuration ; 

3° le nombre dô®lus ni pr®sents ni repr®sent®s ; 

4° le mode selon lequel la réunion s'est déroulée et le cas échéant, les circonstances 

exceptionnelles et/ou l'urgence qui est (sont) à la base du choix de ce mode de réunion ; 

5° les éventuels problèmes et incidents techniques qui ont empêché ou perturbé la participation 

par voie électronique à la réunion ou au vote ; 

6° le nombre dô®lus qui ont particip® ¨ la r®union par visio-conf®rence et le nombre dô®lus qui y 

ont participé en présentiel  ; 

7° le cas ®ch®ant, le nombre dô®lus qui ont vot® ¨ distance avant la tenue de la r®union. 

Le procès-verbal ou la liste des présence devra en outre reprendre : 
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1Á lôidentit® des ®lus pr®sents, 

2Á lôidentit® des ®lus qui ont donn® procuration et ¨ qui, 

3Á lôidentit® des ®lus ni pr®sents ni repr®sent®s, 

4Á le cas ®ch®ant lôidentit® des ®lus suivant le mode de participation ¨ la r®union (pr®sentiel, 

visio-conférence ou consultation écrite). 

§ 7. Le conseil dôadministration peut d®l®guer la convocation de lôassembl®e g®n®rale et les 
compétences visées ̈  lôarticle 20 et aux § 1er  et 5 du présent article conformément aux 
dispositions de la loi du 6 aout 1990. 

Article 22.  Procès -verbaux  

§ 1. Les décisions des Assemblées Générales sont consignées dans des procès-verbaux signés par le 
Président, et qui sont approuvés définitivement lors de la prochaine Assemblée Générale. 

Article 23.  R¯glement dôordre int®rieur 

§ 1. Un r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par lôAssembl®e g®n®rale, concrétise les tâches et 
responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels et 
lôorganisation de lôAssembl®e g®n®rale. 

§ 2. Le r¯glement dôordre int®rieur r¯gle ®galement le remplacement des membres de lôassembl®e 
générale en cas dôabsence prolong®e. 

 

Article 24.  Composition et proposition des candidats  

§ 1. Le Conseil d'Administration est élu par l'Assemblée Générale pour une période de 6 ans 
maximum.  

Le mandat dôadministrateur est renouvelable. 

Pour être membre du Conseil d'administration, il faut être majeur et sur demande, être en mesure 
de présenter un extrait de son casier judiciaire vierge de toute condamnation 
criminelle ou correctionnelle . 

§ 2. Le Conseil d'administration est composé de maximum 34 administrateurs  

§ 3. Des personnes ayant une fonction salari®e au sein de la Mutualit® ou de lôAlliance ne peuvent 
pas repr®senter plus dôun quart des administrateurs au sein du Conseil dôadministration. 

Pas plus de 66% des mandats, à l'exclu sion des administrateurs -Directeurs, ne 

peuvent être confiés à des personnes de même sexe.  

§ 4. Tous les candidats sont repris sur une seule liste électorale . 

La liste électorale reprendra (au moins) 2 candidats représentant chaque Pôle. Ces 
candidats sont proposés par les représentants élus des Pôles.   Pour le Pôle de 
Verviers -Eupen, les deux communautés sont représentées.  
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Sans pr®judice du droit des membres de lôAssembl®e G®n®rale de se porter 
spontan®ment candidat, le Conseil dôAdministration (sortant) peut proposer 
dôautres candidats Titulaire ou personne ¨ charge issus majoritairement de 
lôAssembl®e G®n®rale en vue dô°tre ®lus au conseil dôadministration sur base de leur 
fonction ou de leur compétence spécifique . 

Article 25.  Election des administrateurs  

§ 1. Le Conseil d 'administration (sortant) établit une liste de vote reprenant les 
candidats administrateurs conformément à l'article 2 4, §3 et 4  des Statuts . 

§ 2. Si le nombre de candidats-administrateurs inscrits sur la liste de vote est égal ou inférieur au 
nombre de mandats ¨ pourvoir en tenant compte des dispositions de lôarticle 24, §3 et 4 des 
Statuts, les candidats sont automatiquement élus.  

Si le nombre de candidats-administrateurs inscrits sur la liste de vote dépasse le nombre de mandats 
à pourvoir en tenant compte des dispositions de lôarticle 24, §3 et 4 des Statuts, l'Assemblée Générale 
doit voter à bulletin secret.  
 
Chaque représentant peut choisir de voter pour un ou plusieurs noms.  Le nombre maximum de 
votes quôun repr®sentant peut exprimer ne peut cependant dépasser le nombre de mandats à 
pourvoir . 
 
Les administrateurs sont élus dans l'ordre du nombre de voix obtenues, en tenant compte des 
dispositions de l'article 2 4, §3 des Statuts. 
 

En cas d'égalité des voix pour le dernier mandat à attribuer en tenant compte des dispositions de 
lôarticle 24, §3 et 4 des Statuts , le mandat sera accordé au candidat le plus jeune. 

Article 26.  Nomination du Président ï du Vice -Président ï du Directeur général MC ï 
des  Directeurs  

§ 1. Le Conseil d'administration élit en  son sein parmi les Administrateurs -
Volontaires, pour une période maximale de six ans, un Président. Une fois le 
bureau compos® en application de lôarticle 39 des statuts, le conseil 
dôadministration d®signe un vice-président proposé par le bureau en son sein . 

Les mandats sont renouvelables.  

§ 2. Le Conseil d'administration nomme  dans une décision conjointe avec le conseil 
dôadministration de lôANMC le Directeur Gén éral MC  en application de la 
proc®dure telle que d®crite dans le r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par les 
Conseils dôAdministration de la Mutualité  Chrétienne , de la Chr istel ijke 
Mutualiteit  et de lôAlliance et compte tenu de lôarticle 25 de la Loi du 6 ao¾t 1990,  
et ce pour une durée  indéterminée.   

§ 3. Le Conseil d'administration nomme , pour une durée indéterminée, les autres 
membres du Comit® de Direction vis® ¨ lôarticle 45 des Statuts, à sav oir au 
minimum les Directeurs suivants  : 

- Le Directeur en charge des ressources humaines et des finances  ; 

- Le Directeur responsable du Réseau ;  

- Le Directeur responsable des Assurances (obligatoire et complémentaire)  ;  

- Le Directeur en charge de lôEntrepreneuriat social  ;  

- Le Directeur en charge du Mouvement social  ;  
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- Le Directeur en charge du Marché & Développement.  

Les Directeurs ne peuvent être démis de leurs fonctions que par le Conseil 
d'administration. Le Directeur Général MC ne peut lui être démis de sa f onction 
quôen application de la proc®dure telle que d®crite dans le r¯glement dôordre 
intérieur auquel il est fait référence dans le §2 de cet article.  

§ 4. Dans le respect de  l'article 2 4 §3 des Statuts, le Directeur Général MC ainsi que  
les Directeurs suivants  : 

- Le Directeur en charge des ressources humaines et des finances  ; 

- Le Directeur responsable du Réseau ;  

- Le Directeur responsable des Assurances (obligatoire et complémentaire)  ;  

- Le Directeur en charge du Mouvement social  ;  

peuvent être proposés par le Conseil d'administration (sortant) pour être élus par 
l'Assemblée Générale comme membres du Conseil d'administration.  

S'ils ont été élus en tant qu ôadministrateurs du Conseil d'administration, leur 
démission en tant que Directeur Général MC ou Directeur entraînera 
automatiquement la fin de leur mandat de membre du Conseil d'administration.  

§ 5. Personne, au sein de la Mutualité, autre que les Directeurs ne peut porter le titre de 
« directeur  ». Personne au sein de la Mutualité autre que le Directeur Général MC, ne peut 
porter le titre de «  directeur général ». 

Article 27.  Autres personnes pouvant assister aux réunions du Conseil 
dôadministration 

§ 1. Le Conseil d'administration peut, sur p roposition du Bureau, désigner maximum 5 conseillers 
qui ont la qualité de titulaire ou de Personne à charge et qui sont représentatifs des mouvements, 
en ce compris les mouvements germanophones et/ou  des Partenaires. Ces conseillers disposent 
d'une voix consultative. 

Ils sont nommés pour une durée de six ans et leur mandat est renouvelable. 

§ 2. Les membres du Comité de direction qui ne sont pas élus comme administrateurs participent 
au conseil dôadministration avec voix consultative. 

Les personnes exerçant une autre fonction de direction ou de responsable au sein de la Mutualité 
peuvent °tre invit®es ¨ assister au Conseil dôadministration avec voix consultative, selon les 
modalit®s fix®es dans un r¯glement dôordre int®rieur du conseil dôadministration approuvé par 
lôAssembl®e G®n®rale. 

§ 3. LôAlliance peut d®signer, conform®ment ¨ lôarticle 26 de lôArr°t® Royal du 7 mars 1991, une 
personne pour la repr®senter au Conseil dôadministration avec voix consultative. 

§ 4. D'autres personnes peuvent aussi être invitées par le Président ou le Vice-Président à assister 
au Conseil dôadministration sans droit de vote. 

Article 28.  Fin du mandat dôadministrateur ï remplacement des administrateurs  

§ 1. L'Assemblée générale peut décider de révoquer un administrateur. Pour ce faire, les deux tiers 
des représentants doivent être présents ou représentés et la décision doit être adoptée à la 
majorité des deux tiers des voix exprimées. Les abstentions et les votes non valables ne sont pas 
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comptés dans le numérateur ni dans le dénominateur et ne comptent donc pas comme des votes 
contre. 

§ 2. Chaque administrateur peut également démissionner en en informant par écrit le Président. 
Après avoir présenté sa démission, un administrateur est tenu de continuer à exercer ses 
fonctions jusqu'à ce que son remplacement puisse être raisonnablement assuré par cooptation 
et/ou par l'élection d'un nouvel administrateur par l'Assemblée Générale.  

§ 3. Un administrateur qui est absent trois fois de suite d'une réunion du Conseil d'administration 
sans raison motivée est considéré comme démissionnaire. La fin de son mandat est notifiée par 
®crit ¨ l'administrateur concern® par le Pr®sident. Le mandat dôadministrateur prend fin ¨ la 
date telle que mentionnée dans la notification envoyée par le Président. 

§ 4. La d®mission ou lôexclusion en tant que Membre ou Personne à Charge de la Mutualité entraîne 
automatiquement la fin du mandat d'administrateur. Le mandat dôadministrateur prend fin ¨ la 
date de la d®mission ou de lôexclusion de la Mutualit®. 

La perte de la qualité sous laquelle une personne est élue comme administrateur ainsi que le fait de 
ne plus r®pondre ¨ une des conditions dô®ligibilit® entraînent  automatiquement la fin du mandat 
d'administrateur   à partir de la date à laquelle cette perte de qualité est définitive. 

§ 5. Si le siège d'un administrateur devient vacant avant la fin de son mandat par suite de démission, 
de révocation, de décès ou pour toute autre raison, l'administrateur est remplacé conformément 
¨ la proc®dure pr®vue ¨ lôarticle 25 des Statuts. L'administrateur nouvellement élu termine le 
mandat de l'administrateur qu'il remplace.  

§ 6. Dans l'attente d'une décision conformément au paragraphe précédent, le Conseil 
d'administration a le droit de coopter un nouvel administrateur. L'administrateur coopté doit 
remplir les conditions d'éligibilité énoncées à l'article 24 des Statuts. Si un administrateur autre 
que l'administrateur coopté est élu par la prochaine Assemblée Générale, le mandat de 
l'administrateur coopté prend fin à l'issue de cette Assemblée Générale. 

§ 7. Lors du remplacement d'un administrateur représentant un Pôle, l'administrateur 
nouvellement élu ou coopté doit également représenter ce Pôle. 

Article 29.  Comp®tences du Conseil dôadministration 

§ 1. Le Conseil d'administrat ion, en tant qu'organe de direction, exerce toutes les compétences qui 
ne sont pas expressément attribuées à l'Assemblée Générale par la loi ou les Statuts. 

§ 2. ê lôexception de la fixation des cotisations ¨ lôAssurance Compl®mentaire Obligatoire, le Conseil 
d'administration peut sous sa responsabilité, déléguer une partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs administrateurs, ou à un ou plusieurs comités ou commissions dont les membres sont 
désignés par le Conseil d'administration, notamment  : 

- Le Bureau; 

- Le Comité de direction. 

Lorsque ces comités ou commissions comprennent non seulement des administrateurs mais aussi 
des non-administrateurs, ces derniers n'ont qu'une voix consultative.  

Les comités et commissions ou administrateurs mandatés rendent compte au moins une fois par an 
de leurs activités au Conseil d'administration.  

§ 3. Le Conseil d'administration soumet chaque année à l'approbation de l'Assemblée Générale en 
ce qui concerne l'Assurance Complémentaire pour la Mutualité : les comptes annuels de 
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l'exercice écoulé et le projet de budget pour l'exercice suivant. 

Article 30.  La Présidence  

§ 1. Le Président est chargé de diriger l'Assemblée générale, le Conseil d'administration, et le 
Bureau.  

§ 2. Le Président et le Vice-Président sont responsables vis-à-vis du Conseil d'administration et du 
Bureau de la rédaction des rapports, de la correspondance, de la convocation de l'Assemblée 
Générale, du Conseil d'administration, du Bureau, ainsi que de la conservation des archives. Ils 
veillent ¨ l'ex®cution des Statuts et des r¯glements dôordre intérieurs . 

Article 31.  Remplacement du Président  

§ 1. Le Vice-Président remplace le Président si nécessaire. 

§ 2. En cas dôabsence du Pr®sident et du Vice-Pr®sident, le Conseil dôadministration d®signe un de 
ses membres pour remplir provisoirement la fonction de Président.  

Article 32.  Responsabilités du Directeur Général MC et des Directeurs envers le 
Conseil d'administration  

§ 1. Le Directeur Général MC et les Directeurs membres du Comité de direction sont responsables, 
vis-à-vis du Conseil d'administration, de la bonne conduite des affaires de la MC  dans leurs 
domaines respectifs. 

Article 33.  Convocation du Conseil dôadministration 

§ 1. Le Conseil dôadministration se r®unit cinq fois par an au moins, aux jours et heures fix®s par le 
Bureau. En outre, le Président a le droit à tout moment de convoquer le Conseil d'administration 
exceptionnellement. Par ailleurs, il est tenu de le faire dans les 14 jours suivant une demande à 
cet effet par au moins un cinquième des représentants à l'Assemblée Générale ou par au moins 
un cinquième des administrateurs.  

§ 2. Le Conseil d'administration se réunit sur convocation écrite du Président,  envoyée par courrier 
électronique et/ou par courrier ordinaire, au moins huit jours avant la date de la réunion.  

Article 34.  Délibération, quorum et vote  

§ 1. Le Conseil d'administration est présidé par le Président. 

Un membre du Conseil d'administration qui ne peut assi ster en personne à la réunion peut se faire 
représenter par un autre membre du Conseil d'administration au moyen d'une procuration écrite. 
Chaque administrateur ne peut détenir qu'une seule procuration.  

Le Conseil d'administration ne peut délibérer et déci der que lorsque la moitié au moins des 
administrateurs sont présents ou représentés à la réunion par procuration. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix exprimées. Les abstentions et les votes non 
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valables ne sont pas comptabilisés. 

Lorsque le CA agit dans le cadre dôune comp®tence d®l®gu®e par lôAG, les r¯gles de quorum de 
pr®sence et de majorit® applicables sont celles qui pr®valent pour lôAG. 

En cas d'égalité des voix, la proposition est réputée rejetée. 

§ 2. Les membres du Conseil d'administration ne prennent pas part aux délibérations sur les 
questions qui les concernent directement, eux ou les membres de leur famille jusqu'au 
quatrième degré inclus. 

§ 3. Si un administrateur a un intérêt direct ou indirect de nature patrimoniale qui est opposé à  
l'intérêt de la Mutualité, il doit en informer les autres administrateurs avant que le Conseil 
d'administration ne prenne une décision. Sa déclaration et son explication de la nature de cet 
intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration 
qui doit prendre la décision.  

Lôadministrateur qui se trouve en situation de conflit d'int®r°ts se retire de la r®union et s'abstient 
de participer à la délibération et au vote sur la question à laquelle il se rapporte. 

La procédure ci-dessus ne s'applique pas aux opérations habituelles effectuées dans les conditions 
et avec la garantie qui prévalent normalement sur le marché pour des opérations similaires. 

Article 35.  Mode de réunion  

§ 1. Le conseil dôadministration est tenu en principe en présence des administrateurs. 

Afin de permettre au plus grand nombre dôadministrateurs de participer aux r®unions du conseil 

d'administration, le président peut, en outre, si le conseil d'administration lui a délégué cette 

compétence, prévoir la possibilité :  

1° de participer à distance à la réunion par visio-conférence, 

2° de voter à distance avant la tenue de la réunion. 

Lorsquôil est fait usage dôune de ces possibilit®s, les dispositions de lôarticle 36 sont ®galement 

applicables.  

Le président veille à : 

a. Ce que la sécurité du moyen de communication électronique soit garantie;  
 

b. Ce quôil soit possible de contrôler la qualité et l'identité des élus qui votent.  

Article 36.  Tenue des réunions à distance  

§ 1. Par d®rogation ¨ lôarticle 35, le pr®sident peut, si le conseil d'administration lui a délé gué cette 
compétence, organiser une réunion exclusivement par visio-conférence et/ou par consultation 
écrite lorsque des circonstances exceptionnelles ou l'urgence le requièrent. 

Par les termes : « circonstances exceptionnelles», il faut entendre : « toute circonstance rendant 

impossible ou interdisant la tenue dôune r®union en pr®sentiel ».  

Par le terme « urgence », il faut entendre : « toute situation n®cessitant d'agir vite afin dô®viter un 

dommage ou afin de respecter le délai dans lequel une décision doit être prise  ». 
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§ 2. Les délais de convocation, le quorum prévu et la majorité requise, qui sont prévus par la loi du 
6 aout 1990 ou par les pr®sents statuts pour que la d®lib®ration du conseil dôadministration soit 
valable, restent dôapplication dans les situations visées ̈  lôarticle 35 et au §1er  du présent article.   

En ce qui concerne le quorum à atteindre, les administrateurs qui participent au conseil 

d'administration par visio -conférence ou qui ont communiqué leur vote dans le cadre d'une 

consultation écrite ou qui ont voté à distance avant la tenue de la réunion, sont réputés présents à 

la réunion. Dans un tel cas, les administrateurs ne peuvent pas prétendre à une intervention à titre 

de frais de déplacement.  

Les dispositions statutaires relatives à la possibilité de donner une procuration sont également 

d'application lorsque la réunion se tient par visio -conférence conformément au § 1er ou pour les 

administrateurs qui participent à la réunion par visio -conférence en application de lôarticle 35. En 

revanche, les procurations ne sont pas permises lorsque la réunion est organisée par consultation 

écrite. 

§ 3. La convocation à la réunion du conseil d'administration mentionne le mode selon lequel la 
réunion va se dérouler et le cas échéant, les circonstances exceptionnelles et/ou l'urgence qui 
est (sont) à la base du choix de ce mode de réunion.  

Elle contient, le cas échéant, une description claire et précise des procédures relatives à la 

participation à distance ou par consultation écrite, la possibilité d'exprimer son vote avant la tenue 

de la réunion et la possibilité ou non de donner une procuration à un autre administrateur.  

§ 4. Lorsque la réunion est organisée par visio-conférence, le moyen de communication électronique 
doit permettre aux administrateurs de prendre connaissance, de manière directe, simultanée et 
continue, des discussions au sein du conseil d'administration et d'exercer leur droit de vote sur 
tous les points sur lesquels le conseil d'administration est appelé à se prononcer. Le moyen de 
communication électronique doit en outre permettre aux adminis trateurs de participer aux 
délibérations et de poser des questions. 

§ 5. Lorsqu'il est recouru à une consultation écrite:  

- la convocation contient lôordre du jour de la r®union, les raisons de la tenue de la r®union par 

consultation ®crite,  lôinformation n®cessaire afin de permettre lô®change de questions et un 

bulletin de vote avec les mentions « oui », « non » ou  « abstention » ; 

- la convocation mentionne le d®lai end®ans lequel le vote doit °tre communiqu®, lôadresse postale 

et/ou lôadresse ®lectronique auxquelles les bulletins de vote doivent être adressés ; 

- la convocation mentionnera également le délai endéans lequel des questions peuvent être 

posées par écrit  ;  le président veille à ce que les réponses aux questions posées soient mises à la 

disposition de tous les administrateurs de manière à ce que les administrateurs puissent les 

prendre en compte lors du vote et / ou modifier leur vote déjà exprimé en fonction de ces 

questions et réponses. 
Lorsqu'il est recouru à une consultation écrite par voie postale, la date du cachet  de la poste fait foi 

pour déterminer si le vote a été exprimé dans le délai requis. Pour être comptabilisé, le vote doit 

toutefois avoir été reçu 3 jours ouvrables après la fin du délai précité.  

§ 6. Le procès-verbal de la réunion mentionn e les questions qui ont été posées et les remarques qui 
ont été formulées, les réponses qui y ont été données, les votes qui ont été exprimés et les 
décisions qui ont été prises, ainsi que : 

1° le nombre dôadministrateurs pr®sents ; 

2° le cas échéant, le nombre dôadministrateurs qui ont donn® une procuration ; 

3° le nombre dôadministrateurs ni pr®sents ni repr®sent®s ; 
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4° le mode selon lequel la réunion s'est déroulée et le cas échéant, les circonstances 

exceptionnelles et/ou l'urgence qui est (sont) à la base du choix de ce mode de réunion ; 

5° les éventuels problèmes et incidents techniques qui ont empêché ou perturbé la participation 

par voie électronique à la réunion ou au vote ; 

6° le nombre dôadministrateurs qui ont particip® ¨ la r®union par visio-conférence et le nombre 

dôadministrateurs qui y ont particip® en pr®sentiel ; 

7° le cas ®ch®ant, le nombre dôadministrateurs qui ont vot® ¨ distance avant la tenue de la 

réunion.  

Le procès-verbal ou la liste des présence devra en outre reprendre : 

1Á lôidentité des administrateurs présents, 

2Á lôidentit® des administrateurs qui ont donn® procuration et ¨ qui, 

3Á lôidentit® des administrateurs ni pr®sents ni repr®sent®s, 

4° le cas échéant, lôidentit® des administrateurs suivant le mode de participation ¨ la r®union 

(présentiel, visio-conférence ou consultation écrite). 

Article 37.  Procès -verbaux  

§ 1. Un procès-verbal est établi pour chaque réunion du Conseil d'administration et est signé par le 
Président. 

Article 38.  R¯glement dôordre int®rieur 

§ 1. Un r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par lôAssemblée générale, concrétise les tâches et 
responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels et 
lôorganisation du Conseil dôadministration.  

§ 2. Le r¯glement dôordre intérieur règle également le remplacement des membres du conseil 
dôadministration en cas dôabsence prolong®e. 
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Article 39.  Composition et désignation des membres  

§ 1. Le Bureau est composé du Président, de cinq administrateurs directeurs et de cinq 
administrate urs volontaires, dont :  

1.  Le pr®sident de la SMRW pour autant quôil soit ®lu en tant quôadministrateur 

2.  Le pr®sident de la SMRB pour autant quôil soit ®lu en tant quôadministrateur 

3.  Le pr®sident de MC Assure pour autant quôil soit ®lu en tant quôadministrateur  

4.  Deux administrateurs volontaires dont le vice -pr®sident volontaire de lôAlliance sôil nôest 
pas déjà repris dans les fonctions citées au point 1 à 3 ou comme président 

Parmi les cinq  administrateurs volontaires, la communauté germanophone  sera représentée. 

§ 2. Les membres du Bureau sont d®sign®s par le Conseil dôadministration. 

Article 40.  Compétences  

§ 1. Le Bureau est en charge de lôexamen et de la pr®paration des d®cisions qui doivent ensuite °tre 
prises par le Conseil dôadministration. 

§ 2. De plus, en applicat ion de lôarticle 29 des statuts, le Conseil dôadministration a 
délégué les compétences suivantes au Bureau  :  

- la nomination et le licenciement des membres du personnel qui rapportent 

directement aux Directeurs tels que vis®s ¨ lôarticle 45 ;  

- Lôapprobation, au nom de la Mutualit®, des achats ou investissements planifi®s, 

dont le montant en valeur d®passe 5 millions dôEUR et dans les limites du budget 

approuv® par le Conseil dôadministration. 

§ 3. Le Bureau exerce en outre toutes les compétences qui lui sont confiées ou transférées par le 
Conseil dôAdministration. 

§ 4. Pour des actes juridiques expressément déterminés rentrant dans sa sphère de 
comp®tence (ou pour une s®rie dôactes juridiques), le Conseil dôadministration 
autorise le Bureau à désigner des mandataires spéciaux. Dans les limites de leur 
mandat, ces mandataires spéciaux disposent du pouvoir de signature.  

Ces délégations de pouvoirs ainsi que les personnes ou les catégories de personne s 
qui sont désignées comme mandataires, sont reprises dans un document intitulé 
« matrice de délégation».  

Article 41.  Convocation et délibération  

§ 1. Le Bureau se réunit sur convocation du Président et au moins avant chaque réunion du conseil 
d'administration.  

Article 42.  Participatio n à distance  

§ 1. Les membres du Bureau peuvent participer au Bureau à distance grâce à un 
moyen de communication électronique mis à disposition par la Mutualité, 
permettant de contr¹ler la qualit® et lôidentit® du participant et de constater que 
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le membre part icipe au Bureau et peut de ce fait être considéré comme  présent . 

§ 2. Les membres du Bureau qui participent de cette manière à la réunion sont considérés comme 
présents. 

§ 3. Le moyen de communication électronique utilisé doit permettre aux membres du Bureau de 
prendre connaissance de manière directe, simultanée et ininterrompue des discussions menées 
pendant la réunion, de participer aux délibérations et de poser des questions, et d'exercer leur 
éventuel droit de vote sur tous les points au sujet desquels le Bureau est appelé à se prononcer. 

Article 43.  Consultation écrite  

§ 1. Dans des circonstances exceptionnelles, il peut être fait usage de la procédure de décision par 
voie électronique. Cette procédure exceptionnelle ne peut être utilisée que pour des décisions 
qui sont indispensables et urgentes, et moyennant lôaccord pr®alable du Pr®sident et du Vice-
Présidents. 

Article 44.  R¯glement dôordre int®rieur 

§ 1. Un r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par le Conseil dôadministration, concr®tise les t©ches 
et responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels 
et lôorganisation du Bureau. 

§ 2. Le r¯glement dôordre int®rieur r¯gle ®galement le remplacement des membres du Bureau en cas 
dôabsence prolong®e.  
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Article 45.  Composition et désignation des mem bres  

§ 1. Le Comité de direction compte sept membres et est composé comme suit : 

Le Directeur Général MC ; 

Le Directeur en charge de la Gestion (ressources humaines et finances) ;  

Le Directeur en charge du Réseau ; 

Le Directeur en charge des Assurances ; 

Le Directeur en charge de lôEntrepreneuriat social ; 

Le Directeur en charge du Mouvement social ; 

Le Directeur en charge du Marché & Développement. 

Article 46.  Compétences et délibérations  

§ 1. En application de lôarticle 29, le Conseil dôadministration a d®l®gué les pouvoirs 
suivants au Comité de direction  : 

- La gestion journalière  ;  

- La coordination, de m°me que la direction et lôarbitrage, de lôensemble des 

compétences exécutives et opérationnelles attribuées au Directeur Général 

MC et aux Directeurs  ;  

- La nomination, la rémunération, la direction, et le licenciement du 

personnel de la Mutualité  ¨ lôexception du Directeur G®n®ral , des 

Directeurs et des membres du personnel qui rapportent directement aux 

Directeurs ;  

- La prise de toutes les décisions dans le  cadre des achats et dans le cadre de 

la passation et de lôex®cution de march®s publics dont la valeur d®passe le 

seuil tel que fix® par lôarticle 11, 3Á de lôArr°t® Royal du 18 avril 2017 relatif ¨ 

la passation des marchés publics dans les secteurs classi ques.  

En application de lôarticle 40 , §2.2. des Statuts, les achats ou investissements dont la 
valeur d®passe un montant de 5 millions dôeuros, doivent °tre approuv®s 
préalablement par le Bureau .  

 
Les d®cisions dans le cadre de la passation et de lôex®cution de marchés publics dont 
la valeur ne d®passe pas le seuil tel que fix® par lôarticle 11, 3Á de lôArr°t® Royal du 18 
avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
sont prises et publiées par deux membres du Comité d e direction qui sont également 
administrateurs.  

De plus, le Comité de direction exerce toutes les compétences qui lui sont confiées ou 
transf®r®es par le Conseil dôadministration. 

§ 2. Le Conseil dôadministration autorise le Comit® de direction ¨ d®signer des 
m andataires spéciaux pour des actes juridiques expressément définis (ou une 
catégorie ou une série d'actes juridiques) relevant de sa compétence. Ces 
mandataires spéciaux disposent du pouvoir de signature dans les limites de leur 
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mandat.  

Ces délégations de compétences, de même que les personnes ou catégories de 
personnes désignées comme mandataires, seront reprises dans un document de type 
« matrice de délégation».  

§ 3. Le Comité de direction peut, le cas échéant, prendre des décisions sans réunion 
physique, via vid®oconf®rence ou par le biais dôune approbation ®crite ou tout 
autre moyen de communication, comme par exemple via email.  

Article 47.  R¯glement dôordre int®rieur 

§ 1. Un r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par le Conseil dôadministration, concr®tise les t©ches 
et responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels 
et lôorganisation du Comit® de direction.  

§ 2. Le r¯glement dôordre intérieur règle également le remplacement des membres du Comité de 
direction en cas dôabsence prolong®e.   
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Article 48.  Conseil statutaire de lôaction mutualiste  

§ 1. Composition et désignation des membres 

Un conseil statutaire de lôaction mutualiste («  CSAM ») est constitué par Pôle. 

Chaque conseil statutaire de lôaction mutualiste est compos®  

- des élus et des suppléants des CMS qui constituent le Pôle 

- de représentants volontaires de chaque mouvement socio-éducatif 

- des professionnels membres du Copil du Pôle 

- des coordinateurs des CMS qui constituent le Pôle 

- des experts et des Titulaires ou Personnes à charge impliqués dans la vie locale sur le 

territoire du Pôle.  

Le président et le vice-pr®sident de lôASBL M®dico-Sociale de chaque Pôle seront proposés pour être 

désignés par les élus du Pôle à la présidence du CSAM. Au sein du Pôle de Verviers Eupen, le 

président et le vice-président appartiennent à une communauté différente. Les élus du Pôle peuvent 

convenir que le pr®sident de lôASBL M®dico-Sociale est le vice-président du CSAM et que le vice-

pr®sident de lôASBL est le pr®sident du CSAM. 

Pour la p®riode du 1er janvier 2022 jusquôau renouvellement de la composition du conseil 

dôadministration apr¯s les ®lections mutualistes de 2022, et par d®rogation au présent article, 

lorsquôil est fait référence aux élus et aux suppléants des CMS qui constituent le pôle, il sôagit des 

administrateur s de la Mutualité rattachés à un des CMS du pôle. 

§ 2. Désignation 

Tous les élus du Pôle sont membres permanents du  CSAM pour la durée de leur mandat comme 
élus MC. 

Les représentants volontaires des mouvements socio-éducatifs, en ce compris les mouvements 
germanophones, sont d®sign®s par les ®lus du p¹le sur proposition du conseil dôadministration de 
leur mouvement respectif pour une durée de 3 ans. 

Les membres externes sont désignés par les élus du pôle pour une durée correspondant à leur 
engagement dans un ou plusieurs projet du pôle avec un maximum de trois ans. 

Les professionnels de la MC peuvent être invités par le trio constitué du président et vice -président 
du CSAM ainsi que du directeur de pôle en fonction de leur apport professionnel selon une 
thématique ou un projet.  

§ 3. Missions 

Les missions du CSAM sont les suivantes : 

- Articuler les politiques médico -sociales et mutualistes 

- Construire une parole politique, alimentée notamment par les paroles collectives des 

Conseils de participation dans les CMS 

- Se mettre en relation avec les acteurs politiques du territoire 

- Coordonner les actions locales 

- Consolider les besoins de la population des CMS du Pôle et fournir des recommandations à 

lôAG sur les avantages et services de lôAC MC. 

- Remettre des avis ¨ propos de certains sujets (¨ titre dôexemples, restructuration du r®seau 
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des CMS ou des agences du territoire, « portefeuille » des initiatives des CMS du territoire 

dans le cadre de la préparation du budget annuel). 

§ 4. R¯glement dôordre int®rieur 

Un r¯glement dôordre int®rieur, approuv® par le Conseil dôadministration, concr®tise les t©ches et 
responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels et 
lôorganisation du CSAM. 

Article 49.  Conseils de participation  

§ 1. Composition et désignation des membres 

Un conseil de participation est constitué par CMS 

Chaque conseil de participation est composé  

- des élus et des suppléants du CMS ; 

- de représentants volontaire des mouvements ; 

- du coordinateur CMS ; 

- ainsi que dôun certain nombre dôExternes, des volontaires impliqu®s dans la vie local sur le 

territoire du CMS.  

Une équipe de coordination est constituée au sein de chaque conseil de participation  pour une durée 
de 3 ans renouvelable. 

Elle est composée de minimum 3 personnes et maximum 7 personnes dont : 

- Au minimum 1 élu du CMS ; 

- Au minimum un membre MC habitant ou impliqué dans  la vie locale ; 

- Le coordinateur CMS. 

Le pr®sident du conseil de participation sera ®lu au sein de lô®quipe de coordination parmi les 
volontaires. 

Si le minimum nôest pas atteint, le CSAM assurera temporairement les missions de lô®quipe de 
coordination.  

§ 2. Désignation 

Tous les élus et suppléants du CMS sont invités permanents au conseil de participation. 

Les représentants volontaires des mouvements socio-éducatifs, en ce compris les mouvements 
germanophones, sont d®sign®s par lô®quipe de coordination du conseil de participation sur 
proposition du conseil dôadministration de leur mouvement respectif. 

Les membres externes sont d®sign®s par lô®quipe de coordination du conseil de participation pour 
une durée correspondant à leur engagement dans un ou plusieurs projets du CMS. 

Les professionnels de la MC peuvent °tre invit®s par lô®quipe de coordination du conseil de 
participation en fonction de leur apport professionnel selon une thématique ou un projet.  

§ 3. Missions 

Les conseils de participation ont les missions suivantes : 

- Donner les principales orientations du CMS ; 

- D®finir des ambitions et un programme dôactions propres ¨ chaque bassin de vie ; 

- Participer, dôinitiative ou ¨ la demande, aux orientations du mouvement MC dans son 

ensemble ; 
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- Analyser les besoins de la population du CMS et fournir des recommandations ¨ lôAG sur 

les avantages et services de lôAC MC ; 

- Proposer, soutenir et participer aux activités de notoriété, voire de recrutement de nouveaux 

membres ; 

- Construire une parole collective ; 

- Mettre en place des projets de promotion de la santé ou de défense de notre modèle de 

protection sociale ; 

- Concrétiser sur le plan local certaines stratégies décidées au niveau du Pôle, de la MC ou du 

Groupe. 

 

§ 4. R¯glement dôordre int®rieur 

Un r¯glement dôordre int®rieur approuv® par le conseil dôadministration concr®tise les t©ches et 
responsabilités, le fonctionnement, la convocation, la délibération, les processus décisionnels et 
lôorganisation des ®quipes de coordination et des conseils de participation  
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Article 50.  Frais liés aux  mandats  

§ 1. Assemblée générale 

Les représentants qui assistent ¨ une r®union de lôAssembl®e G®n®rale re­oivent une indemnit® pour 
leurs frais de déplacement. 

§ 2. Conseil dôadministration 

Le mandat dôadministrateur nôest pas r®mun®r®. 

Les administrateurs volontaires  reçoivent une indemnité pour leurs frais réels en lien direct avec 
leur mandat dôadministrateur. 

Par dérogation à ce qui précède, le Président et le Vice-Président perçoivent une indemnit é 
forfaitaire de maximum EUR 500 par mois et une indemnité pour frais de déplacement. 

Les int®ress®s ont le droit de renoncer ¨ lôoctroi de ces indemnit®s. 

 

Article 51.  Représentation de la Mutualité  

§ 1. En application de lôarticle 21 de la Loi du 6 ao¾t 1990, le Conseil dôadministration a désigné les 
personnes mentionnées dans les deux paragraphes suivants pour représenter la Mutualité.  

§ 2. La Mutualité est représentée, en ce compris dans le cadre de la gest ion 
journalière, par  :  

- soit le Directeur Général MC et un autre administrateur, agissant 

conjointement  ; 

- soit par deux administrateurs qui sont membres du Comité de direction, agissant 

conjointement  ; 

- soit par un mandataire spécial, administrateur ou non, pour autant quôil agisse 

dans les limites du mandat sp®cial que lui a confi® le Conseil dôadministration, le 

Bureau ou le Comité de direction, chacun dans les limites de ses compétences.  

§ 3. Par dérogation au paragraphe précédent, la Mutualité agit en droit e t est 
représentée valablement en droit, tant en qualité de demanderesse que de 
défenderesse, soit par le Directeur Général MC, soit par un autre administrateur 
mandaté à cet effet.  
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CHAPITRE IV.  D£L£GU£S POUR LôASSEMBL£E G£N£RALE 
DE LôALLIANCE ET POUR LES SOCI£T£S MUTUALISTES 

AUPRÈS DESQUELLES LA MUTUALITÉ EST AFFILIÉE  

 

Article 52.  Election des délégués  

§ 1. Les d®l®gu®s de la Mutualit® pour lôassembl®e g®n®rale respectivement de lôAlliance et des 
Sociétés Mutualistes auprès desquelles la Mutualité est affili®e, sont ®lus par lôAssembl®e 
Générale. 

§ 2.  Le nombre de délégués auxquels la Mutualité peut prétendre, ainsi que les conditions 
dô®ligibilit® auxquelles les candidats -délégués doivent satisfaire, sont fixées par les statuts 
respectivement de lôAlliance et des Sociétés Mutualistes auprès desquelles la Mutualité est 
affiliée.  

§ 3. Lô®lection des d®l®gu®s pour lôassembl®e g®n®rale respectivement de lôAlliance et des Soci®t®s 
Mutualistes auprès desquelles la Mutualité est affiliée, est organisée séparément conformément 
aux dispositions du présent article. 

§ 4. D®l®gu®s pour lôassembl®e g®n®rale de lôAlliance 

Sous réserve du nombre de délégués auquel la Mutualité peut prétendre, chaque Pôle est représenté 
par deux délégués. 

Pour le Pôle de Verviers-Eupen, les deux communautés sont représentées. 

Sans préjudice du droit des membres de l'Assemblée Générale de se porter spontanément candidats 
à un mandat de délégué, les candidats qui représentent les Pôles sont présentés par les représentants 
élus du Pôle. 

§ 5. Délégués pour lôassembl®e g®n®rale des soci®t®s mutualistes aupr¯s desquelles la Mutualit® est 
affiliée.  

Sans préjudice du droit des membres de l'Assemblée Générale de se porter spontanément candidats 
¨ un mandat de d®l®gu®, le Conseil dôadministration propose ¨ lôAssemblée Générale une liste de 
candidats parmi les élus en veillant au respect de la diversité de leur expertise . 

§ 6. Les candidatures pour un mandat de d®l®gu® pour lôassembl®e g®n®rale respectivement de 
lôAlliance et des Soci®t®s Mutualistes aupr¯s desquelles la Mutualité est affiliée, sont adressées 
au Pr®sident, soit contre remise dôune preuve de d®p¹t, soit par lettre recommand®e, au moins 
15 jours avant la date de lôAssembl®e G®n®rale qui proc¯dera ¨ lô®lection des d®l®gu®s. 

Lorsque le Président constate quôun candidat ne satisfait pas aux conditions dô®ligibilit®, il 
communique au candidat concerné son refus motivé de le placer sur la liste des candidats, et ce par 
lettre recommandée ou par mail. 

Lorsque le Pr®sident constate quôun candidat satisfait aux conditions dô®ligibilit®, il lôajoute ¨ ladite 
liste de candidats. 

§ 7. Les  candidats sont classés par ordre alphabétique. Le Président détermine par 
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tirage au sort la lettre avec laquelle le classement alphabétique commence.  

LôAssembl®e G®n®rale est organis®e conformément aux dispositions des Statuts. Le 
vote se déroule néanmoins différemment. Chaque représentant peut choisir de voter 
pour un ou plusieurs noms.  Le nombre maximum de votes quôun repr®sentant peut 
exprimer ne peut cependant dépasser le nombre d e mandats à pourvoir.  

Les d®l®gu®s sont ®lus dans lôordre du nombre de voix obtenues en tenant compte des 
dispositions au §4 .  

En cas dô®galit® des voix pour le dernier mandat ¨ pourvoir, le mandat est attribu® 
au  candidat le plus jeune.  

Les candidats no n -®lus deviennent suppl®ants dans lôordre du nombre de voix 
obtenues.  

Lorsque le nombre de candidats sur la liste des candidats, est égal ou inférieur au 
nombre de mandats ¨ pourvoir ces candidats sont ®lus dôoffice et aucun scrutin nôest 
organisé . 

 

Article 53.  Démission des délégués  

§ 1. Chaque délégué peut démissionner en adressant une lettre de démission au Président, que ce 
soit contre remise dôun avis de d®p¹t ou par lettre recommand®e. Cette d®mission est sans 
conséquence pour son mandat de représentant. 

Si le nombre de d®l®gu®s ¨ lôAssembl®e G®n®rale respectivement de lôAlliance et des Soci®t®s 
Mutualistes auquel la Mutualit® peut pr®tendre nôest plus atteint et quôil nôy a pas ou plus de 
suppléants, un nouveau délégué peut être élu selon la procédure prévue par lôarticle 52. 
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CHAPITRE V.  LES SERVICES DE LA MUTUALITÉ   

 

Article 54.  Paiement des cotisations  

§ 1. Les Cotisations sont dues ¨ partir de lôentr®e en vigueur de lôaffiliation, telle que d®finie par 
lôarticle  9 des Statuts, et ce, pour chaque mois entam®. 

Les Membres sôengagent ¨ payer les Cotisations dues. 

Les Cotisations sont réclamées par Ménage Mutualiste, dans le chef de chaque Titulaire. 

Le montant annuel des Cotisations par Ménage Mutualiste est fixé dans le tableau des cotisations 
joint en annexe 2 aux Statuts. 

Article 55.  Prescription  

§ 1. L'action en paiement des Cotisations se prescrit par cinq ans à compter de la fin du mois auquel 
se rapportent les Cotisations impayées. 

Lôaction en remboursement des Cotisations ind¾ment pay®es se prescrit par cinq ans ¨ compter du 
jour du paiement de ces Cotisations. 

Article 56.  Cotisations dôun montant nul 

§ 1. Les catégories suivantes de Membres paient une cotisation de 0,00 euro : 

- les personnes de moins de 21 ans, atteints dôune incapacit® physique ou mentale dôau moins 

66%, tel que visé lôarticle 8 al.1, point 6 de lôA.R. du 15 janvier 2014,, inscrites aupr¯s de la 

mutualit® comme Titulaires au titre de lôAssurance Obligatoire F®d®rale, ainsi que leurs 

Personnes à Charge; 

- les personnes de moins de 25 ans, ¨ qui lôune des interventions visées dans la Loi du 27 février 

1987 relative aux interventions aux personnes handicap®es est accord®e, tel que vis® ¨ lôarticle 

8 al.1, point 5 de lôA.R. du 15 janvier 2014, inscrites comme Titulaires aupr¯s de la Mutualit® 

ainsi que leurs Personnes à Charge. 

Article 57.  Catégories de Membres en fonction du niveau de paiement de la Cotisation  

Art 57.1 Généralités 

§ 1. Selon sa situation en ce qui concerne le paiement des Cotisations, un Membre peut être : 

- soit un Membre qui peut b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance Complémentaire ;  

- soit un Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance 

Complémentaire est suspendue ; 

- soit un Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance 

Complémentaire est supprimée. 
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La Personne à Charge qui est inscrite aux c¹t®s dôun Membre et qui re­oit la possibilit® de b®n®ficier 
des Avantages li®s ¨ lôAssurance Compl®mentaire dans le chef de ce Membre, est class®e dans la 
même catégorie de Membre, tel que prévu au paragraphe précédent. 

Art 57.2 Le Membre qui peut b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance Compl®mentaire 

§ 1. Le Membre qui peut b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance Compl®mentaire est un Membre 
qui est en ordre de Cotisations : 

- pour le mois au cours duquel lô®v®nement qui, en vertu des Statuts, peut donner lieu ¨ lôoctroi 

de lôavantage sôest produit.  

A cet égard, le Membre qui est en ordre de cotisations depuis au moins 24 mois est 

pr®sum®, jusquô¨ la preuve du contraire, °tre en ordre de cotisations pour les trois mois 

qui suivent immédiatement ladite période.  

Lorsque le Membre a été affilié sans interruption auprès de différentes mutualités 

belges en qualit® de Titulaire depuis plus de 24 mois, et quôil a ®t® en ordre de cotisations 

pour les services concernés pour cette période, il est pr®sum®, jusquô¨ la preuve du 

contraire, être en ordre de Cotisations pour les trois mois qui suivent immédiatement 

ladite période. 

Lorsque le Membre a été affilié pour la première fois à une mutualité belge en qualité 

de titulaire depuis moins de 24 mois, et quôil a ®t® en ordre de cotisations pour les 

services concern®s depuis la prise de cours de son affiliation, il est pr®sum®, jusquô¨ la 

preuve du contraire, être en ordre de cotisations pour les services concernés pour les 

trois mois qui suiven t immédiatement ladite période.  

- pour la p®riode de 23 mois qui pr®c¯de le mois de lô®v®nement vis® sous 1Á .  

Si la personne sôest affili®e pour la premi¯re fois en qualit® de Titulaire aupr¯s dôune 

mutualit® belge moins de 23 mois avant le mois de lô®v®nement visé au 1°, elle doit y 

avoir ®t® en ordre de cotisations pour les services concern®s, pour lôenti¯ret® de la 

p®riode dôaffiliation qui pr®c¯de lô®v®nement vis® sous 1Á. 

§ 2. Si, durant la période de référence visée au paragraphe 1 du présent article, la personne : 

- a été affiliée en qualité de Titulaire sans interruption auprès de différentes mutualités belges, 

elle doit, pour pouvoir b®n®ficier de lôAvantage en question, avoir ®t® en ordre de cotisations 

pour les services concernés, dans chacune des mutualités, pour les mois durant lesquels elle y 

était affiliée en qualité de Titulaire durant cette période ;  

- nôa pas ®t® affili®e aupr¯s dôune mutualit® belge pendant une p®riode dôun ou de plusieurs mois, 

cette p®riode dôinterruption est assimil®e :  
a) à une période pour laquelle la personne était en ordre de Cotisations lorsque celle-ci :  

i. nôest pas un Membre dont la possibilit® de b®n®ficier des Avantages de lôAssurance 
Compl®mentaire est supprim®e et qui nôa pas termin® la p®riode de ç recouvrement du 
droit è vis®e ¨ lôarticle 57.4, §5 des Statuts ;  

ii.  se trouve dans une des situations suivantes :  

- le Membre ®tait en ordre de cotisations pour les services de lôAssurance 

Complémentaire pour tous les mois au cours desquels il était affilié en tant que 

Titulaire aupr¯s dôune mutualit® belge durant les 23 mois susvis®s ;  

- le Membre nô®tait pas en ordre de cotisations pour lesdits services pour tous les 

mois au cours desquels il ®tait affili® en tant que Titulaire aupr¯s dôune mutualit® 

belge durant les 23 mois susvisés mais il effectue, au plus tard le mois durant lequel 

la nouvelle affiliation apr¯s la p®riode dôinterruption prend cours, le paiement de 
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ces arr®rages aupr¯s de lôentit® ou des entit®s concern®es ; 

b) ¨ une p®riode pour laquelle le Membre nô®tait pas en ordre de cotisations pour lesdits 

services, dans les autres situations que celles visées sous b, i° du présent paragraphe.  

§ 3. Dans le calcul de la période de référence visée au §1 du présent article, les Cotisations que le 
Membre est l®galement emp°ch® de payer en raison dôun r¯glement collectif de dettes ou dôune 
faillite, côest-à-dire ant®rieures au jugement dôadmissibilit® ou au jugement d®claratif de faillite, 
sont considérées comme payées. 

§ 4. Le Membre qui était affilié en qualité de Personne à Charge pendant une partie de la période de 
r®f®rence vis®e au Ä1 du pr®sent article et qui, depuis quôil est devenu Titulaire durant cette 
période de référence, est en ordre de Cotisations, est présumé être en ordre de Cotisations pour 
lôenti¯ret® de cette p®riode de r®f®rence et, jusquô¨ preuve du contraire, pour les trois mois qui 
suivent immédiatement ladite période.  

Art 57.3 Le Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance Compl®mentaire 
est suspendue  

§ 1. Si une personne nôest pas en ordre de cotisations pour une p®riode qui ne remonte pas au-delà 
du 23¯me mois qui pr®c¯de le mois au cours duquel lô®v®nement qui peut donner lieu ¨ lôoctroi 
de lôAvantage sôest produit, la possibilit® pour elle de b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance 
Complémentaire est suspendue. 

§ 2. Pour lôapplication du Ä1 : 

- les mois de la période susvisée durant lesquels ladite personne a perdu sa qualité de Titulaire au 
sens pr®cit® et est devenue personne ¨ charge dôun Titulaire sont assimil®s ¨ des mois pour 
lesquels les Cotisations ont été payées ; 

- les cotisations que le Membre est l®galement emp°ch® de payer en raison dôun r¯glement 
collectif de dettes ou dôune faillite, côest-à-dire ant®rieures au jugement dôadmissibilit® ou au 
jugement déclaratif de faillite, sont considérées comme payées. 

§ 3. Si, durant la période de référence visée au §1 la personne a été affiliée en qualité de Titulaire 
sans interruption auprès de différentes mutualités belges, les mois de non-paiement des 
cotisations de lôAssurance Compl®mentaires durant lôaffiliation en qualit® de Titulaire dans une 
mutualit® pr®c®dente sont pris en consid®ration pour lôapplication du §1. 

§ 4. Si, durant la p®riode de r®f®rence vis®e au Ä1, la personne nôa pas ®t® affili®e aupr¯s dôune 
mutualit® belge pendant une p®riode dôun ou de plusieurs mois, cette p®riode dôinterruption est 
assimilée  

1° à une période pour laquelle le Membre était en ordre de Cotisations lorsque celui-ci :  

a) nôest pas un Membre dont la possibilit® de b®n®ficier des Avantages de lôAssurance 

Compl®mentaire est supprim®e et qui nôa pas termin® la p®riode de ç recouvrement du 

droit è vis®e ¨ lôarticle 57.4, §5 des Statuts ;  

b) se trouve dans une des situations suivantes :  

- le Membre était en ordre de cotisations pour les services de lôAssurance 

Complémentaire pour tous les mois au cours desquels il était affilié en tant que 

Titulaire aupr¯s dôune mutualit® belge durant les 23 mois susvis®s ;  

- le Membre nô®tait pas en ordre de cotisations pour lesdits services pour tous les 

mois au cours desquels il ®tait affili® en tant que Titulaire aupr¯s dôune mutualit® 
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belge durant les 23 mois susvisés mais il effectue, au plus tard le mois durant lequel 

la nouvelle affiliation apr¯s la p®riode dôinterruption prend cours, le paiement de 

ces arr®rages aupr¯s de lôentit® ou des entit®s concern®es ; 
2° ¨ une p®riode pour laquelle le Membre nô®tait pas en ordre de cotisations pour lesdits 

services, dans les autres situations que celles visées sous 1°.  

§ 5. Sans pr®judice de lôapplication de la prescription vis®e ¨ lôarticle 48bis de la Loi du 6 ao¾t 1990, 
le Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance Compl®mentaire est 
suspendue ne pourra b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance Compl®mentaire quôapr¯s 
paiement de lôenti¯ret® des cotisations dues pour la période de 23 mois concernée et pour le 
mois au cours duquel lô®v®nement qui, en vertu des Statuts, peut donner lieu ¨ lôoctroi de 
lôAvantage sôest produit.  

Art 57.4 Le Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage li® ¨ lôAssurance 
Complémentaire est supprimée  

§ 1. Si une personne nôest pas en ordre de Cotisations, pour les services de lôAssurance 
Complémentaire  pour une période qui dépasse 24 mois, la possibilité pour elle de bénéficier 
dôun  Avantage de lôAssurance Compl®mentaire est supprim®e. 

§ 2. Pour lôapplication du paragraphe pr®c®dent : 

- les mois de la période susvisée durant lesquels ladite personne perd sa qualité de 

Titulaire au sens pr®cit® et devient personne ¨ charge dôun Titulaire sont assimil®s ¨ des 

mois pour lesquels les cotisations ont été payées ; 

- les cotisations que le Membre est l®galement emp°ch® de payer en raison dôun r¯glement 

collectif de dettes ou dôune faillite, côest-à-dire ant®rieures au jugement dôadmissibilit® 

ou au jugement déclaratif de faillite, sont considérées comme payées. 

§ 3. Si, durant la période visée au § 1, la personne a été affiliée en qualité de Titulaire sans 
interruption auprès de différentes mutualités belges, les mois de non-paiement des cotisations 
de lôAssurance Compl®mentaires durant lôaffiliation en qualit® de Titulaire dans une mutualit® 
pr®c®dente sont pris en consid®ration pour lôapplication du § 1. 

§ 4. Si, durant la p®riode vis®e au Ä1, la personne nôa pas ®t® affili®e aupr¯s dôune mutualit® belge 
pendant une période dôun ou de plusieurs mois, cette p®riode dôinterruption est assimil®e : 

1° à une période pour laquelle le Membre était en ordre de cotisations lorsque celui-ci :  

a) nôest pas un Membre dont la possibilit® de b®n®ficier des Avantages de lôAssurance 

Complémentaire est supprim®e et qui nôa pas termin® la p®riode de ç recouvrement du droit 

» visée au §5 du présent article ;  

b) se trouve dans une des situations suivantes :  

- le Membre ®tait en ordre de cotisations pour les services de lôAssurance 

Complémentaire pour t ous les mois au cours desquels il était affilié en tant que 

Titulaire aupr¯s dôune mutualit® belge durant les 24 mois susvis®s ;  

- le Membre nô®tait pas en ordre de cotisations pour lesdits services pour tous les 

mois au cours desquels il était affilié en tant que Titulaire aupr¯s dôune mutualit® 

belge durant les 24 mois susvisés mais il effectue, au plus tard le mois durant lequel 

la nouvelle affiliation apr¯s la p®riode dôinterruption prend cours, le paiement de 

ces arr®rages aupr¯s de lôentit® ou des entités concernées ; 

2° ¨ une p®riode pour laquelle le Membre nô®tait pas en ordre de Cotisations pour lesdits services, 

dans les autres situations que celles visées sous 1° du présent paragraphe.  
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§ 5. Sans pr®judice de lôapplication de la prescription vis®e ¨ lôarticle 48bis de la Loi du 6 août 1990, 
le Membre dont la possibilit® de b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance Compl®mentaire est 
supprim®e ne pourra ¨ nouveau b®n®ficier dôun Avantage de lôAssurance Compl®mentaire 
quôapr¯s une p®riode subs®quente de 24 mois pour laquelle les cotisations doivent avoir été 
pay®es pour ces services sans pouvoir b®n®ficier dôun quelconque Avantage de lôAssurance 
Complémentaire.  

§ 6. La période de 24 mois visée au paragraphe précédent est suspendue :  

- pendant la période durant laquel le ce Membre, qui a entamé le paiement des Cotisations 

pour une p®riode subs®quente, est l®galement emp°ch® de payer en raison dôun 

r¯glement collectif de dettes ou dôune faillite ; 

- pendant la période durant laquelle ce Membre, qui a entamé le paiement des cotisations 

pour une période subséquente, a perdu la qualité de Titulaire et a la qualité de Personne 

¨ Charge dôun Titulaire qui nôest pas en ordre de paiement des Cotisations pour 

lôAssurance Compl®mentaire.  

§ 7. Lorsquôun Membre dont la possibilit® de b®n®ficier des Avantages de lôAssurance 
Complémentaire est supprimée a été, durant la période de « recouvrement du droit » visée au 
§5, affilié sans interruption auprès de différentes mutualités belges en qualité de Titulaire, les 
24 mois se comptent à partir du 1er jour du mois pour lequel les cotisations pour lesdits services 
de la mutualité auprès de laquelle il était affilié en premier lieu durant cette période ont été 
payées.  

§ 8. En cas dôinterruption de lôaffiliation aupr¯s dôune mutualit® belge en tant que Titulaire après le 
d®but de la p®riode de ç recouvrement du droit è vis®e au Ä5, la p®riode dôinterruption suspend 
ladite période de 24 mois pour laquelle les Cotisations doivent être payées sans pouvoir 
b®n®ficier dôun quelconque Avantage des services de lôAssurance Compl®mentaire ; cette 
suspension ne peut toutefois pas dépasser cinq ans.  

Article 58.  Autres conséquences du non -paiement des Cotisations  

§ 1. Le non-paiement des Cotisations a également des conséquences au niveau : 

- de la possibilité de bénéficier des avantages pr®vus par les statuts de lôAlliance. Il est ¨ cet ®gard 

renvoy® aux statuts de lôAlliance ; 

- de la possibilit® de b®n®ficier de la couverture dôassurance que le Membre a souscrite aupr¯s de 

la Soci®t® Mutualiste MC Assure et de lôaffiliation ¨ cette soci®t® mutualiste dôassurances. Il est 

¨ cet ®gard renvoy® aux statuts de cette soci®t® mutualiste dôassurances. 

Le paiement ou le non-paiement des Cotisations nôa aucune cons®quence en ce qui concerne le droit 
aux prestations de lôAssurance Obligatoire fédérale. Il ne peut y avoir de compensation entre des 
Cotisations impayées et des prestations de lôAssurance Obligatoire fédérale. 

 

Article 59.  Stage dôattente 

§ 1. Il nôy a pas de stage dôattente pour les Services organis®s par la Mutualit®, ¨ lôexception des 
Services pour lesquels un stage dôattente est pr®vu explicitement dans les Statuts. 

Si un stage dôattente est pr®vu, celui-ci ne sôapplique pas ¨ la personne qui, avant lôaffiliation ¨ la 
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Mutualité, était affiliée à un service ou op®ration similaire dôune autre mutualit®, dôune union 
nationale ou dôune soci®t® mutualiste offrant un service ou op®ration similaire et pour lequel soit 
elle nôavait pas de stage ¨ accomplir, soit lôavait enti¯rement accompli. 

Si un stage dôattente est pr®vu et quôimm®diatement avant lôaffiliation ¨ la Mutualit®, la personne 
®tait affili®e ¨ un service ou op®ration similaire dôune autre mutualit®, union nationale ou soci®t® 
mutualiste offrant un service ou op®ration similaire et nôavait pas accompli lôenti¯ret® du stage, le 
stage est réduit de la durée déjà effectuée au préalable par cette personne pour le précédent service 
ou opération similaire.  

Article 60.  Prescription  

§ 1. La demande dôobtention dôAvantages se prescrit deux ans apr¯s la survenance de lô®v®nement 
qui, en vertu des Statuts, peut donner lieu ¨ lôoctroi de lôAvantage. 

L'action en récupération de la valeur des Avantages indûment octroyés se prescrit par deux ans à 
compter de la fin du mois au cours duquel le paiement a été effectué. 

Cette prescription n'est pas appliquée lorsque l'octroi indu d'Avantages a été provoqué par des 
manîuvres frauduleuses dont est responsable celui qui en a profit®. Dans ce cas, le d®lai de 
prescription est de cinq ans à compter de la fin du mois au cours duquel le paiement a été effectué. 

Article 61.  Subrogation  

§ 1. La Mutualité est subrogée, à concurrence des Avantages octroyés, dans tous les droits que 
peuvent faire valoir les Membres et leurs Personnes à Charge vis-à-vis de tiers au titre des 
dommages occasionnés. 

Article 62.  Concours  

Lorsquôune prise en charge ou une intervention est pr®vue par ou dans le cadre de lôAssurance 
Obligatoire F®d®rale, lôassurance en mati¯re dôaccidents du travail, Fédris, un pouvoir public ou une 
assurance mise en place par ce pouvoir public, une caisse, un fonds, un organisme ou une institution, 
lôintervention de la Mutualit® sera r®duite du montant de cette prise en charge ou de cette 
intervention.  

Lorsquôune prise en charge ou une intervention est pr®vue par une assurance ¨ laquelle il est 
obligatoire légalement de sôaffilier, lôintervention de la Mutualit® sera r®duite du montant de cette 
prise en charge ou de cette intervention. 

Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus sôappliquent pour autant quôelles nôaboutissent pas 
à ce que : 

- la somme de toutes les prises en charge et interventions mentionnées ci-dessus au bénéfice 

des Membres ou leurs Personnes à Charge ayant droit à une intervention majorée, soit 

inf®rieure ¨ lôintervention dont b®n®ficieraient les Membres ou leurs Personnes ¨ Charge sans 

droit à une intervention majorée  ; 

- Le Membre ou ses Personnes ¨ Charge ne b®n®ficie dôaucun Avantage en raison du fait que la 

prise en charge ou lôintervention dont question ci-dessus ne pourrait °tre accord®e quôapr¯s la 

fin du délai de prescription dont  question ¨ lôarticle 48bis de la Loi du 6 ao¾t 1990. 
 
Les remboursements octroyés par les services ne peuvent couvrir une intervention personnelle 
complémentaire découlant d'une disposition légale et ne pouvant faire l'objet d'un contrat 
d'assurance ou d'un quelconque remboursement sous quelque forme que ce soit. 
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En cas de concurrence d'intervention en vertu du droit commun, d'une autre 
législation, d'un autre contrat d'assurance ou d'un fonds social statutaire ou non, il 
peut y avoir intervention subsidiaire de la M utualité moyennant le respect des 
conditions suiv antes :  
-  le membre aura signalé au préalable sur la demande d'intervention, l'existence 

d'une autre couverture  
-  lorsque les sommes accordées par l'intervention concurrente sont inférieures aux 

remboursements possibles dans les services obligatoires, le  membre bénéficiaire 
a droit au remboursement de la différence . 

 

Article 63.  Lexique  

- A.S.S.I.: Assurance obligatoire Soins de Santé et Indemnités.  

- A.C. : Assurance Compl®mentaire telle que d®finie ¨ lôarticle 1er, §2.  

- ACCIDENT : Un événement soudain et imprévisible portant atteinte ¨ lôint®grit® physique de la 

personne par lôaction subite dôune force ext®rieure ind®pendante de sa volont®.  

- CHIRURGIE ESTHETIQUE :  chirurgie plastique dont la seule motivation est   d'améliorer ou de 

corriger l'aspect esthétique du corps. Ces traitements ne sont pas remboursés par l'Assurance Soins 

de Santé obligatoire en vertu de l'article 1 § 7 de la nomenclature. 

- ETABLISSEMENT HOSPITALIER : les établissements de soins de santé où des examens et/ou des 

traitements spécifiques de médecine spécialisée relevant de la médecine, de la chirurgie et 

éventuellement de l'obstétrique peuvent être effectués ou appliqués à tout moment dans un 

contexte pluridisciplinaire dans les conditions de soins et le cadre médical médico-

technique, paramédical et logistique requis et appropriés pour ou à des personnes qui y sont 

admises et peuvent y séjourner parce que leur état de santé exige cet ensemble de soins, afin de 

traiter ou de soulager la maladie, de rétablir ou d'améliorer l'état de santé ou de stabiliser les lésions 

dans les plus brefs délais.  
Ne sont notamment pas considérés comme établissements hospitaliers : les établissements de 
thermalisme, les maisons de repos, les maisons de repos et de soins, les maisons de convalescence, 
les centres de rééducation, les préventoriums.  

- FECONDATION IN VITRO :  traitement médicalement assisté de la procréation consistant en un 

prélèvement d'ovule, suivi d'une fécondation de celui-ci en laboratoire puis, après maintien en 

incubateur pendant quelques jours, en une réimplantation de l'embryon en intra -utérin.   

- FRANCHISE : la partie des frais qui reste à charge du membre avant notre intervention. La 

franchise sôapplique ¨ chaque admission (sauf r®admission dans les 3 jours).   

- HOSPITALISATION : séjour médical nécessaire d'au moins une nuit dans un établissement 

hospitalier.   

- HOSPITALISATION DE JOUR : séjour médical, dans un établissement hospitalier, pour des 

interventions d®finies dans la nomenclature des soins de sant® de lôA.S.S.I.:  

- Hospitalisation chirurgicale de jour, telle que d®finie ¨ lôarticle 2;  

- Maxi forfait, tel que d®fini ¨ lôarticle 4, Ä 4Á;  

- Forfait h¹pital de jour, tel que d®fini ¨ lôarticle 4, Ä 5;  

- Forfait pour traitement de la douleur chronique, tel que  d®fini ¨ lôarticle 4, Ä 8de la 

convention nationale entre les établissements hospitaliers et les organismes assureurs 

applicable au 01-07-2007.  

- HOPITAL PARTENAIRE : il sôagit dôun h¹pital ayant sign® une convention avec la Mutualité  

- MALADIE  GRAVE ET/ OU COUTEUSE: affection entraîn ant pour le patient et/ou sa famille des 

dépenses importantes. La maladie peut être de longue durée voire de très longue durée (affection 

chronique).   
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- MAISON DôACCUEIL : certains ®tablissements hospitaliers disposent dôune infrastructure 

permettant d'accueillir la personne accompagnant le patient.   

- M.R. : maison de repos pour personnes âgées   

- M.R.S. : maison de repos et de soins  

- MUTATION : la loi pr®voit que les membres dôune mutualit® peuvent d®cider de changer de 

mutualité. Ceci ne peut se faire que chaque trimestre, une fois par année. 

- PAYS FRONTALIER : Pays ayant une fronti¯re terrestre avec la Belgique, ¨ savoir lôAllemagne, la 

France, le Grand-Duché de Luxembourg et les Pays Bas. 

- PLAFOND INDIVIDUEL : il sôagit du montant maximum ¨ charge dôun membre pour l'ensemble 

de ses hospitalisations durant l'ann®e civile apr¯s application des r¯gles d'intervention de lôHospi 

Solidaire.  

- PROCREATION MEDICALEMENT ASSISTEE : Ensemble des techniques médicales permettant la 

fécondation in vitro (FIV), le transfert d' embryons et l'insémination artificielle, ainsi que toute 

technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel. 

- PROTHESES : équipement ou appareil destiné à remplir partiellement ou totalement la fonction 

dôun organe ou dôun membre.  

- ROOMING-IN   (accompagnant) : il sôagit du s®jour dôun parent proche dans la chambre du patient. 

Certains frais sont port®s ¨ charge de lôaccompagnant (repas).  

- SOINS AMBULATOIRES : soins réalisés hors hospitalisation classique ou de jour  

- SOINS MEDICAUX ET PARA-MEDICAUX : soins r®alis®s par un prestataire agr®e par lôINAMI.  

- TICKET MODERATEUR : diff®rence restant ¨ charge du patient entre lôhonoraire fix® par la 

convention et le remboursement organisme assureur.  

- VISCERO-SYNTHESE (matériel de) : matériel de suture mécanique complexe utilisé en chirurgie 

et remplaçant les points de suture faits à la main ou les agrafes placées une par une à l'aide d'une 

pince 

Article 64.  Limite générale  et juridictions compétentes  

Limite générale  
Les remboursements octroyés dans le cadre des opérations ou autres services, 
cumulés avec toute autre intervention pour la même cause, ne peuvent en aucun cas 
dépasser le montant des frais réellement supportés par le Bénéficiaire . 
 
Juridictions compétentes  
Toute contestation relative au présent chapitre relève de la compétence des juridictions du domicile 
du Membre. 

 

 Service dôassurance hospitalisation ï « Hospi solidaire » (code 14)

Objet de lôop®ration 

Cette opération a pour objet dôaccorder une intervention financière dans les frais résultant de 

lôhospitalisation dôun Bénéficiaire dans un établissement situé en Belgique et dont le coût est 

partiellement pris en charge par lô A.S.S.I. 
Ce service couvre les frais r®sultant dôune hospitalisation et r®ellement support®s par le Bénéficiaire  
dans le respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
Le séjour doit avoir lieu dans un hôpital général ou un établissement psychiatrique situé en Belgique 
en application de lôarticle 136 Ä 1 de la loi coordonn®e du 14 juillet 1994. Sont ®galement prises en 
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compte, les hospitalisations d'un Bénéficiaire ayant lieu en dehors du territoire national, dans les 
pays frontaliers. 
 
Ce service couvre forfaitairement lôaccouchement ¨ domicile ou dans une maison de naissance, 
assimilé à une hospitalisation. 
 
Pour rappel, lôA.S.S.I nôintervient pas : 

1. pour les interventions purement esthétiques  ; 

2. pour les accidents de sport professionnel ; 

3. lorsque l óassur® nôest pas en ordre dôassurabilit® ; 

4. pour les séjours en hôpital militaire.  

 

Modification des conditions de couverture  
 
Les conditions de couverture des Bénéficiaires du service ne peuvent être modifiées que sur la base 
dô®l®ments objectifs durables et de mani¯re proportionnelle ¨ ces ®l®ments. 
Toute modification doit °tre d®cid®e par lôAssembl®e g®n®rale et reprise dans les statuts publiés sur 
le site internet de la Mutualité (www.mc.be). 

 

Limites générales et cas de non-intervention  
 
Aucune intervention supplémentaire n'est accordée pour des prestations dont la réalisation à titre 
d'autre alternative thérapeutique a été rendue nécessaire suite au refus pour une raison non 
médicale de la part du patient hospitalisé de prestations adéquates en concordance avec les données 
actuelles de la science et de la bonne pratique médicale. 
Aucune intervention n'est accordée pour les prestations médicales, pharmaceutiques et 
hospitalières relevant de l'esthétique ou de la chirurgie plastique. Toutefois, si le conseiller médical 
de la Mutualité donne un accord préalable à ces prestations, il y aura intervention des services selon 
les mêmes modalités de remboursement que celles prévues dans les services concernés. 
 
Lorsque les critères prévus dans les dispositions légales et réglementaires (indications médicales, 
procédures, listes) ne sont pas rencontr®s, il ne peut y avoir dôintervention de la part du service si le 
montant facturé légalement au Bénéficiaire est supérieur à 200 euros. 
Dans ces situations, le Bénéficiaire pourra introduire une demande motiv®e avec lôavis de son 
médecin-traitant auprès  du conseiller médical de la Mutualité. Sur avis positif de celui -ci, 
lôintervention couvrira la totalit® du montant l®galement factur® au Bénéficiaire. Le conseiller 
médical, prend sa décision en tenant compte des preuves scientifiques existantes par rapport à 
l'utilisation thérapeutique de l'implant non remboursable ou du médicament onéreux administré, 
des alternatives possibles, ainsi que du caractère absolu ou relatif de l'indication thérapeutique. 
Cette décision sera confirmée par écrit. 
 
En cas dôintervention partielle de lôA.S.S.I., lôintervention du service portera sur le montant restant 
à charge du Bénéficiaire. Le total des interventions accordées ne pourra jamais dépasser le montant 
maximum de lôintervention du service. 
 
Aucune intervention  n'est accordée pour les prothèses ou implants dentaires placés au cours d'un 
séjour hospitalier.  
 

Modalit®s dôintervention 

1° Eligibilité des montants facturés  

Ne sont pris en compte que les frais légalement facturés restant à charge du patient après 
lôintervention selon lôune ou plusieurs des l®gislations suivantes: 
- l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités telle qu'organisée par la loi coordonnée du 

14 juillet 1994 et ses arrêtés royaux d'exécution et par l'arrêté royal du 30 juin 1964; 
- les législations relatives aux accidents de travail (loi du 10 avril 1971 et l'arrêté royal d'exécution) 

et aux maladies professionnelles (loi du 3 juin 1970 et l'arrêté royal d'exécution); 
- les règlements CEE n° 1408/71 et 574/72 ou par une convention multilatérale ou bilatérale de 

sécurité sociale conclue par la Belgique; 

http://www.mc.be/
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- la loi du 5 juin 2002 portant sur le Maximum à Facturer  
- l'arrêté royal du 26 février 2001 organisant le fonds spécial de solidarité. 
 
Les suppléments couverts sont donc déterminés par référence à ces interventions.  
 
2° Exclusions 
 
Ne sont pas couverts :  

- Les hospitalisations en cours au moment de la prise de cours de lôaffiliation.  
Ce point ne vise pas les personnes à charge qui deviennent titulaires et qui étaient hospitalisées 
au moment du changement de qualité. 

- Les forfaits salles de plâtre, les forfaits pour dialyse. 
- Les frais de transport, les séjours en maisons de repos, en maison de repos et de soins, en 

maisons de convalescence autres que ceux prévus au 4.7 du présent article « séjour en maison 
de convalescence dans un centre agrée » ainsi que les frais en centre de rééducation. 

 
3° Cumul des couvertures 
 
L'ouverture du droit dans certaines législations peut être conditionnelle. Dans ces cas, l'octroi du 
remboursement le sera à titre d'avance récupérable. Lorsque le Bénéficiaire ou sa famille se voit 
signifier le droit à l'intervention de ladite législation, la Mutualité récupérera toute somme pouvant 
être couverte par ladite législation. 
Cette récupération se fera, soit par note de débit adressée au Bénéficiaire, soit sur base d'une 
convention subrogatoire signée par le Bénéficiaire. 
 
4° Calcul du remboursement  
 

4.1  Hospitalisation en chambre commune ou double 

 
Lô"Hospi solidaire" intervient dans les frais r®ellement support®s par le Bénéficiaire de la manière 
suivante : 

a) remboursement des frais à charge du patient hormis les frais de téléphone. 
b) remboursement des honoraires à raison de 100 % de l'honoraire prévu au barème officiel 

de l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités. 
c) remboursement des frais dôaccompagnement dôun parent aupr¯s de son enfant ©g® de 

moins de 18 ans hospitalisé. Le remboursement de ces frais est plafonné à 15 euros par 
jour.   
Pour les autres situations dôaccompagnement, le remboursement est plafonn® ¨ 6,20 
euros par jour. 

d) Remboursement des frais de s®jour, dans une maison dôaccueil hospitali¯re, de 
lôaccompagnant et/ou du patient mutualiste chr®tien hospitalis® ¨ raison de 6,20 ú par 
nuit.  
Remboursement des frais de s®jour dôun patient mutualiste chr®tien dans un h¹tel 
hospitalier ¨ raison de 6,20 ú par nuit  Cette intervention sera ®galement accord®e, en cas 
dôhospitalisation de jour, et limit®e ¨ deux nuits, à savoir la veille et le lendemain de 
lôhospitalisation de jour. 
Les interventions précitées sont limitées à 60 nuits par année civile et à deux 
accompagnants maximum par patient hospitalisé. 

e) une franchise de 275 euros est appliquée par admission sur le remboursement des frais 
repris en a, b, c, lorsque le membre hospitalisé a plus de 18 ans. 

 
4.2. Hospitalisation de jour en chambre commune ou double 

 
Le service "Hospi solidaire" intervient dans les frais réellement supportés par le Bénéficiaire lors 
dôune hospitalisation de jour, telle que d®finie ¨ lôarticle 63 des statuts, de la manière suivante: 

V Généralités : 

- remboursement des frais à charge du patient hormis les frais de téléphone. 

- remboursement des honoraires à raison de 100 % de l'honoraire prévu au barème 
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officiel de l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités. 

- remboursement des frais dôaccompagnement dôun parent aupr¯s de son enfant ©g® de 

moins de 18 ans hospitalisé. Le remboursement de ces frais est plafonné à 15 euros par 

jour.   

Pour les autres situations dôaccompagnement, le remboursement est plafonn® ¨ 6,20 

euros par jour. 

V pour les bénéficiaires de plus de 18 ans, une franchise de 150 euros est appliquée par 

admission sur le remboursement des frais repris au premier point ci -dessus. 

V en cas de traitement médical, les frais réellement supportés par le Bénéficiaire, en ce 

compris, en dérogation au 2° exclusions (ci-dessus) les mini forfaits, sont cumul®s ¨ lôissue 

du traitement, afin dôy appliquer une seule franchise de 275 ú. 

V en cas de traitement médical à suivre par un Bénéficiaire de moins de 18 ans, aucune 

franchise nôest appliqu®e. 

V pour la PMA, intervention dans les tr aitements effectués dans les centres de médecine 

agréés et exclusivement lorsque le traitement répond aux conditions de l'article 74bis de 

lôA.R. du 25 avril 2002 relatif ¨ la fixation et ¨ la liquidation du budget des moyens financiers 

des hôpitaux. 
Une intervention forfaitaire de 200 euros par cycle ou traitement est  accordée. Cette 
intervention est limitée à 6 forfaits.  Cette intervention est accordée sur la base de la facture 
dôhospitalisation accompagn®e dôune demande dôintervention comme d®crit dans le 5°. 
Lôintervention sera ®galement accord®e sur la base dôune copie du document dôaccord 
délivré par le médecin-conseil pour PMA1/PMA2 ou pour PMA 3  complété par le médecin 
responsable quand un cycle /traitement est effectu® accompagn®e dôune demande 
dôintervention comme décrit dans le 5° 

Remboursement des frais de s®jour dôun patient dans un h¹tel hospitalier ¨ raison de 6,20 

ú par nuit. Cette intervention sera ®galement accord®e, en cas dôhospitalisation de jour, 

et limitée à deux nuits, à savoir la veille et le lendemain de lôhospitalisation de jour. 
Les interventions précitées sont limitées à 60 nuits par année civile et à deux accompagnants 
maximum par patient hospitalisé.  

 
4.3. Hospitalisation en chambre privée  

 
Lô"Hospi Solidaire" intervient de la même manière telle que décrite aux  points 4.1 et 4.2 du présent 
article. Les suppléments de chambre et les suppléments d'honoraires sont exclus du calcul du 
remboursement. 
 
 

4.4. Hospitalisation dans un établissement psychiatrique 
 
Lô"Hospi Solidaire" couvre, sauf interdiction l®gale, les frais r®sultant de l'hospitalisation d'un 
Bénéficiaire dans un établissement psychiatrique, pour lesquels l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités est intervenue. L'intervention est identique à celle décrite au point 4.1. § 1 du 
présent article. Un plafond d'intervention de 450 euros par année civile par  Bénéficiaire est appliqué 
à ces remboursements. 
 

4.5. Accouchement en maison de naissance et à domicile 

Une intervention forfaitaire de 150 euros est accord®e lors dôun accouchement en çmaison de 
naissance è ou lors dôun accouchement ¨ domicile sur pr®sentation dôun justificatif ®tabli par 
lôaccoucheuse. 
 

4.6. Franchise annuelle maximale 
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En cas de plusieurs hospitalisations pendant une même année civile, le montant cumulé des 
franchises est limité à 550 euros par Bénéficiaire. 
 

4.7. Séjour en maison de convalescence dans un centre agréé 

Lors dôun s®jour en maison de convalescence dans un centre agr®®, le service intervient dans la 
quote-part personnelle factur®e par lô®tablissement ¨ concurrence de 45% du tarif par nuit®e. 
Cette intervention est accordée aux Bénéficiaires r®pondant aux crit¯res dôintervention d®finis ¨ 
lôarticle 45 66, § 1 et 2 des statuts de lôAlliance Nationale des Mutualit®s chr®tiennes relatif aux 
« Séjours de convalescence ». 

 
Le s®jour doit avoir ®t® approuv® par lô®quipe m®dicale du centre concern®. 
 
Le remboursement sera limité à 30 nuitées par année civile. 
 
La liste des centres de convalescence agréés est jointe aux pr®sents statuts, ¨ lôannexe 4. 
 
5° Procédure de remboursement 
 
Les remboursements seront effectués au Bénéficiaire ou à toute personne désignée par ce dernier 
dès réception des pièces justificatives originales des frais exposés et du formulaire « demande 
dôintervention » dûment complété et signé.  En cas de décès, les prestations seront payées aux 
héritiers.  
La demande de remboursement doit obligatoirement °tre adress®e avant lôexpiration dôun d®lai de 
deux ans prenant cours à la fin du mois au cours duquel le Bénéficiaire reçoit la facture 
dôhospitalisation.  Est retenue comme date de r®ception de la facture, le troisi¯me jour ouvrable qui 
suit la date reprise comme date dôenvoi sur la facture ®mise par lô®tablissement de soins concern®. 
 
6° Subrogation  
 
En cas de sinistre dont une autre personne peut être rendue totalement ou partiellement 
responsable, la Mutualité est subrogée à concurrence de ses dépenses aux droits du Bénéficiaire ou 
des ayants droits en ce qui concerne les droits de recours.  Mais la Mutualit® nôexerce pas ce droit 
contre les membres de la famille du Bénéficiaire qui ont caus® lôaccident non intentionnellement, 
sauf si ces personnes peuvent effectivement invoquer une assurance de responsabilité. 
 

Cotisation 
 

La cotisation pour ce service est reprise en annexe des présents statuts dans le tableau de cotisation 
du programme ETAC.  
 

Modification des cotisations 
 
Les cotisations du service ne peuvent, en dehors de leur adaptation ¨ lôindex-santé, être augmentées 
que :  
1Á lorsque la hausse r®elle et significative des co¾ts des prestations garanties ou lorsque lô®volution 
 des risques à couvrir le requiert  
2° ou en présence de circonstances significatives et exceptionnelles. 

 
Toute modification doit °tre d®cid®e par lôAssembl®e g®n®rale et publi®e dans la presse mutualiste 
chrétienne. 
 
La cotisation est liée à l'indice santé et est adaptée chaque année sur base de l'évolution de cet indice. 
 
L'indice de départ est celui du mois de septembre 2003 (base=1996), soit 112,47. 
Le calcul se fait de la manière suivante : 
cotisation année précédente x indice année en cours / indice  année précédente. 
 

Assistance 
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La Mutualité met à la disposition de l'ensemble des Bénéficiaires un service d'information - conseil 
téléphonique gratuit, afin de répondre à toute demande de renseignements liée aux aspects 
administratifs, financiers, ainsi qu'aux  modalités pratiques d'une hospitalisation. Ce service pourra 
également fournir toutes les informations utiles au patient pour préparer sa sortie de l'hôpital et son 
retour au domicile ou dans une autre institution de soins.  
La cotisation pour ce service est reprise en annexe des présents statuts dans le tableau de cotisation 
du programme ETAC. 

Article 66.  Transport urgent (code 15)  

Définitions / terminologie  
 

- Transport urgent  : Le transport effectu® par h®licopt¯re, dans le cadre de lôaide m®dicale urgente 

telle que d®finie par la l®gislation, suite ¨ un appel via le syst¯me dôappel unifi® assurant 

lôassistance, le transport et lôaccueil dans un service hospitalier adapté.  
 

- Transport assimilé à un transport urgent  : Le transport en ambulance, vers un service 

hospitalier demandé par le médecin de famille, suivi par une admission par le services des 

urgences, le transfert en ambulance sous surveillance dôun m®decin et/ ou dôun infirmier et le 

transfert immédiat en ambulance (max. 48heures) sont assimilés à un transport urgent.  

Description de lôavantage 
 
Intervention financi¯re dans les frais r®sultant dôun transport urgent ou assimil® ¨ un transport 
urgent dôun Bénéficiaire . 

Conditions dôintervention 
 
Pour le transport en h®licopt¯re, le transport est effectu® suite ¨ un appel au num®ro dôurgence 112. 
 
Pour le transport en ambulance assimilé à un transport urgent :  
 

¶ Admission par le service des urgences suite à un transport demandé par le médecin de famille.  

¶ R®orientation (dans les 48 heures) vers un autre ®tablissement lorsque lôadmission dans le 
premier établissement a eu lieu par le service des urgences et ce quel que soit le moyen de 
transport utilisé.  

¶ Transport médicalisé (réanimation) inter hospitalier.  

Exclusions 
 
Le service ne couvre pas les frais de d®placement de lô®quipe m®dicale. 
Les transports en ambulance assimilés à du transport urgent qui bénéficient de la tarification prévue 
dans lôArr°t® Royal du 28 novembre 2018 ç relatif ¨ la facturation dans le cadre d'une intervention 
d'aide m®dicale urgente par un service ambulancier è sont exclus de lôintervention pr®vue au pr®sent 
article.  
 

Montant  de lôintervention 
 
Pour le transport urgent en hélicoptère,  la Mutualité intervient sur le solde restant à charge du 
Bénéficiaire apr¯s l'intervention de lôA.S.S.I., et apr¯s lôapplication dôune franchise de 450 ú.  
Le montant rembours® ne pourra jamais d®passer 1100 ú par trajet et ne pourra pas °tre sup®rieur 
à ce que le Bénéficiaire a dû payer. 
 
Exceptions :  
o Lorsque la personne transport®e d®c¯de durant le trajet en h®licopt¯re ou ¨ lôarriv®e de 
lôh®licopt¯re, la Mutualité rembourse un forfait de 375 ú. 
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o Lorsque la personne nôest in fine pas transport®e, la Mutualité rembourse un forfait de 375 ú. 
 
Pour le transport en ambulance assimilé à un transport urgent , la Mutualité intervient uniquement 
sur les frais de transport mentionn®s dans la facture apr¯s application dôune franchise de 75ú ¨ 
charge du membre. 

Documents justificatifs  
 
Lôintervention est effectu®e directement par le prestataire ou sôeffectue sur la base dôune facture 
originale établie par la société de transport. 
 
Pour le transport en ambulance assimilé à transport urgent, le justificatif dépend du  type de 
transport  : 

¶ en cas dôadmission par le service des urgences suite ¨ un transport demand® par le m®decin de 
famille auquel cas une attestation ®tablie par le service des urgences de lô®tablissement 
hospitalier devra être jointe à la facture relative  au transport.  

¶ en cas de r®orientation (dans les 48 heures) vers un autre ®tablissement lorsque lôadmission 
dans le premier établissement a eu lieu par le service des urgences quel que soit le moyen de 
transport utilisé. Dans ce cas un justificatif médical  r®dig® par lô®tablissement hospitalier devra 
être joint à la facture relative au transport.  

¶ en cas de transport médicalisé (réanimation) inter hospitalier, la facture mentionnant la 
pr®sence dôun m®decin et/ou dôun infirmier.  
 

Les pièces justificatives sont des originaux ou copies. 

Champ dôapplication territoriale 
 
Le lieu de prise en charge du Bénéficiaire pour le transport doit être situé en Belgique et la 
destination doit être située en Belgique ou dans un pays frontalier. 
 
Pour le transport en ambulance assimilé à un transport urgent, le lieu de prise en charge du 
Bénéficiaire et la destination doivent se situer en Belgique. 

Article 67.  Service information et promotion (code 37)  

§ 1. Le service information et promotion a pour mission de développer, dôam®liorer et de renforcer 
la visibilit® de lôaction mutuelliste chr®tienne en mettant en îuvre des outils dôinformation, en 
lançant des campagnes de communication ou en entreprenant toute démarche pour réaliser cet 
objectif, à lôintention des Bénéficiaire, de la presse, des médias ou de toute personne susceptible 
dô°tre int®ress®e par lôorganisation mutuelliste chr®tienne et ses activit®s. 

 
La cotisation pour ce service est reprise en annexe des présents statuts dans le tableau de cotisation 
du programme ETAC. 

Article 68.  Couverture maladies graves et / ou coûteuses (code 15)  

Définitions / terminologie  

Les maladies suivantes sont reconnues comme maladies graves ou coûteuses : 
 

Liste des "maladies graves et / ou coûteuses" Critères de gravité à attester par un rapport médical pour 
b®n®ficier de lôintervention d®crite au pr®sent article. 

Accident vasculaire cérébral invalidant  Handicap moteur étendu 

Aplasie médullaire    
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Artériopathie oblitérante (coronarienne ou périphérique) chronique 
et évolutive avec manifestations cliniques ischémiques 

  

Cirrhose du foie décompensée    

Déficit immunitaire primitif grave nécessitant un traitement 
prolongé et déficit immunitaire grave acquis (syndrome 
immunodéficitaire acquis)  

  

Diabète insulino -dépendant ou non insulino -dépendant ne pouvant 
pas être équilibré par le seul régime  

  

Epilepsie Pharmacorésistance des crises 

Forme grave d'une affection neuro-musculaire (dont myopathie)  Handicap moteur étendu 

Hémoglobinopathie homozygote    

Hémophilie    

Insuffisance cardiaque grave Classification NYHA, stade III  

Insuffisance rénale  GFR < 45 à deux reprises par analyse sanguine ou protéinurie > 1 
gr/j à deux reprises par analyse urinaire 

Insuffisance respiratoire chronique grave  VEMS < ou = 30 % 

Maladie de Parkinson    

Maladie métabolique héréditaire nécessitant un traitement prolongé 
spécialisé  

  

Mucoviscidose    

Paraplégie    

Périartérite noueuse, lupus érythémateux aigu disséminé, 
sclérodermie généralisée évolutive  

  

Polyarthrite rhumatoïde évolutive grave  HAQ > 0,5 (Health  Assessment Questionnaire) ou présence de 
manifestations systémiques ou DAS28 >= 3,7 

Psychose, trouble grave de la personnalité, arriération mentale  Durée de la maladie supérieure à un an avec conséquences 
fonctionnelles majeures dans la vie quotidienne  

Rectocolite hémorragique et maladie de Crohn évolutives A lôoccasion de toute pouss®e ®volutive et/ou n®cessitant un 
traitement de fond  

Sclérose en plaques invalidante Nécessitant un traitement de fond et/ou avec handicap permanent 

Spondylarthrite ankylosante grave BASBAI > 4 malgré traitement AINS maximal ou présence de 
manifestations systémiques 

Suites de transplantation d'organe    

Tuberculose active    

Tumeur maligne, affection maligne du tissu lymphatique ou 
hématopoïétique  

  

 

 

Les situations médicales suivantes sont également considérées comme maladies graves et/ou coûteuses : 

 
Situations médicales Documents à fournir pour bénéficier de lôintervention d®crite au 

présent article 

maladies graves, non inscrites sur la liste, nécessitant un traitement 
prolong® dôune dur®e pr®visible sup®rieure ¨ 6 mois, 
particulièrement coûteux et qui présente un caractère chronique. 

Rapport médical et estimation des coûts 

les polypathologies : plusieurs affections caractérisées entraînant un 
état pathologique nécessitant des soins couteux d'une durée 
prévisible supérieure à 6 mois. 

Rapport médical et estimation des coûts 

Description  

Ce service a pour objet de favoriser le suivi médical et le bien-être des personnes présentant une maladie 
grave et/ ou coûteuse en accordant une intervention financière forfaitaire en vue de couvrir les dépenses 
de soins ambulatoires non couvertes par lôA.S.S.I. qui nôont fait lôobjet dôaucune autre intervention et qui 
sont onéreuses. 

Conditions dôintervention 
 
Lôintervention forfaitaire est accord®e suite ¨ : 






















































































































































